
 RAPPORT D’ACTIVITÉ 2020



ENTR’ACTE ?  

C’est peu dire que l’année 2020 nous aura marqué·e·s. 
Temps d’arrêt dans tant de vies, parfois définitifs, elle 
aura aussi contribué à freiner ou remiser nos projets et 
nos actions. Ô temps, suspends ton vol ! et vous, heures 
propices, suspendez votre cours ! Laissez-nous savourer 
les rapides délices des plus beaux de nos jours ! - écrivait 
Alphonse de Lamartine. Ces temps suspendus de 
pandémie auront quant à eux été des jours d’angoisse 
et de maladie, cette pause dans nos existences une 
contrainte que nous avons subie. 

Ces temps nous ont également imposé des évidences 
que nous avions peut-être trop placées au tréfonds de 
nos consciences. La première d’entre elles est bien sûr 
la condition humaine et sa finitude, notre soumission 
à un environnement qui n’est pas toujours clément. 
Et, si l’être humain n’est pas immortel, il n’est pas 
davantage omniscient. 

Pour autant, comme l’a rappelé Hubert Reeves, la faculté 
d’adaptation rend l’esprit humain unique dans l’ensemble 
des espèces vivantes. Face à notre vulnérabilité, nous 
pouvons opposer des stratégies de résilience. Celles-ci 
imposent aujourd’hui de revisiter certains phénomènes 
sociaux que nous avons collectivement construits et 
institutionnalisés, ce que Durkheim qualifie de faits 
sociaux, c’est-à-dire les « manières d’agir, de penser et 
de sentir, extérieures à l’individu, et qui sont douées d’un 
pouvoir de coercition en vertu duquel [elles] s’imposent 
à lui ». 

S’ils ne peuvent être modifiés par un simple décret de 
la volonté, ça ne veut pas dire qu’ils ne peuvent pas 
changer ; simplement, il faut un effort laborieux pour le 
faire. C’est évidemment le cas pour la finance, si nous 
voulons la soumettre au respect de la planète et de ses 

habitant·e·s. Mais les événements que nous venons de 
vivre peuvent nous y aider. Relocaliser l’économie est 
en effet l’un des grands enseignements de la crise que 
nous venons de traverser. Et, pour y arriver, il faut aussi 
relocaliser le contrôle de l’économie. 

Ce constat aujourd’hui largement partagé implique 
une finance dirigée localement et démocratiquement 
par ses utilisateur·rice·s. Qui vise des objectifs 
d’intérêt général plutôt que la satisfaction d’intérêts 
particuliers, notamment rencontrer les défis sociaux et 
environnementaux de l’heure, qui offre à chacun l’accès 
et l’utilisation de services et produits financiers adaptés à 
ses besoins, qui crée et renforce les réseaux d’échanges 
locaux. Si la situation sanitaire a entravé une partie de 
nos activités habituelles, elle a par contre renforcé notre 
conviction et, surtout, nous a donné des armes pour 
mieux la partager. 

La lecture de ce rapport d’activités vous convaincra de 
ce que Financité ne s’est pas contentée de dresser des 
constats et de plaider. Elle a continué plus que jamais 
à agir pour le lancement d’une banque coopérative et 
solidaire, la constitution de groupes de micro-épargne, 
le développement de monnaies citoyennes. Et plein 
d’autres choses encore qui sont le reflet de votre 
dynamisme mais surtout de votre détermination. 
Car vous n’êtes pas descendu·e·s de scène ! Les 
épisodes dramatiques que nous venons de vivre vous ont 
renforcé·e·s, ils ont renforcé la légitimité de votre action 
et démultiplié vos engagements. Heureux et fier d’être à 
vos côtés !

Bernard Bayot
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Financité est un mouvement d’éducation permanente pluraliste dont le 
but désintéressé est de développer la recherche, l’éducation et l’action 
en matière de finance responsable et solidaire afin de contribuer à une 
société plus juste et plus humaine. 

Son travail s’oriente autour de  
trois thématiques :  

  FINANCE ET SOCIÉTÉ ;  
  FINANCE ET INDIVIDU ;  
  FINANCE ET PROXIMITÉ.
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En collaboration : 
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 - Coalition Corona

 - Justice Fiscale 

1689 h D’ANIMATION 
ET PLUS DE  

848 ANIMATIONS*
*Vu l’année atypique, ces chiffres 

ne prennent pas en compte les 
règles de subventionnement de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles
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La crise sanitaire et économique à laquelle nous avons 
toutes et tous été confronté·e·s a été une opportunité pour 
nos membres de s’investir davantage dans nos activités. 
La volonté d’agir, de changer notre système et modèle et 
de construire un monde meilleur que celui d’avant a été la 
force motrice de près de 5.000 citoyen·ne·s, organisations et 
groupes membres de Financité.

Les réunions, rencontres, animations et autres activités 
n’étant plus possibles en présentiel, nous avons dû nous 
retrouver en virtuel. Une réelle opportunité pour nos 
membres et sympathisant·e·s de se réunir, de s’organiser et 
de s’outiller pour créer un autre champ des possibles.

LES MEMBRES  
SE MOBILISENTD’un réseau 

composé 
principalement 
d’organisations 
et associations 
de fait, Financité 
a été reconnu 
en 2019 comme 
mouvement 
d’éducation 
permanente 
tournée vers les 
citoyen·ne·s et les 
groupes locaux. 
Depuis 2020, 
l’organisation 
a laissé le mot 
« réseau » pour 
s’appeler tout 
simplement 
« Financité » et 
ainsi montrer qu’il 
est un mouvement 
où les membres 
sont l’énergie et 
le cœur de toutes 
nos activités. 
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DES ACTIVITÉS POUR LES VOLONTAIRES
En cohérence avec son slogan « Ensemble, changeons 
la finance », Financité a développé une attention 
particulière à l’énergie de ses membres. Nombre 
d’entre eux·elles ont voulu agir. D’un « simple » coup de 
main pour quelques traductions à l’encodage de notre 
centre documentation, en passant par la distribution 
du magazine dans leur voisinage, nos membres se sont 
porté·e·s volontaires. Pour collecter mais aussi répondre 
à ces propositions, nous avons créé l’adresse  
volontaires@financite.be et mis en place un accompa-
gnement individuel ou collectif des volontaires. 

LA CRÉATION D’UN COMITÉ 
DE LECTURE POUR LE 
FINANCITÉ MAGAZINE
C’est ainsi que s’est constitué le comité de 
lecture du Financité magazine qui réunit 
des lecteur·rice·s indépendamment de 
leur niveau d’expertise. Les objectifs et le 
mode de fonctionnement de ce groupe 
sont aux mains des participant·e·s qui, 
grâce à leur regard critique et constructif 
ont permis de nombreux apports concrets 
dans nos colonnes. Les membres de ce 
comité ont même été jusqu’à créer et 
écrire la nouvelle rubrique « Oui, mais » 
dans laquelle ils·elles reviennent en toute 
liberté sur un article du numéro précédent 
du magazine pour y apporter des nuances 
ou des compléments d’information.

LES GROUPES MONNAIES 
PARLENT D’UNE SEULE VOIX
Confiné·e·s mais pas résigné·e·s ! Dès 
le mois de mai, les groupes monnaies 
ont réagi collectivement avec énergie 
aux messages « anti-cash » largement 
relayés par Comeos abusant sans doute 
du Coronavirus. Ensemble, ces groupes 
ont produit une carte blanche « Soyons 
cash pour faire vivre la relocalisation ». 
Non seulement ils y rétablissent la vérité 
concernant le risque prétendument plus 
élevé de l’utilisation du cash, mais ils 
mettent également en avant les enjeux 
démocratiques et l’agenda caché des 
banques pour nous priver de l’argent 
liquide afin de se prémunir d’un contrôle 
encore plus important sur notre argent !

QUAND LES MEMBRES 
NOUS REJOIGNENT  
EN LIGNE POUR  
FAIRE LA RÉVOLUTION

Dès le début du confinement, Financité s’est organisé 
pour créer un programme d’animation en ligne à 
destination de ses membres et sympathisant·e·s. 
Chaque rencontre est organisée autour d’une des trois 
thématiques (finance et proximité, finance et individu, et 
finance et société de Financité) et a pour objectif d’armer 
les citoyen·ne·s face à la crise économique et financière à 
laquelle notre société doit faire face.

Toute une série de membres, habitué·e·s de notre 
programme, se sont même organisé·e·s pour créer du 
contenu et agir.

  Fin juin, nous avons organisé une réunion spéciale 
pour partager nos bonnes nouvelles. Car même si la 
situation restait compliquée, nous avions envie de mettre 
en lumière les actions positives de chacun·e pendant la 
période du premier confinement.

  Réfléchissant à une meilleure manière de consommer 
pendant le premier confinement, un membre de 
Financité a fait une recherche auprès des grandes 
enseignes présentes en Belgique sur le taux d’imposition 
du chiffre d'affaires (TICA). De ce travail minutieux a 
découlé une analyse et plusieurs animations. 

UN MEMBRE AUX MANETTES  
D’UNE ÉTUDE FINANCITÉ
Pour la première fois, un membre de Financité  
s’est jeté à l’eau et a proposé une étude.  
Et pas des moindres.

Le don monétaire, pour compléter le système 
monétaire, écrit par André Peeters sociologue de la 
monnaie, certifié en Finances publiques, cadre à la 
BNB, auteur, chercheur associé d’Etopia, membre 
des éconologistes.

Pour plus de détails, voir page 13
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DES MEMBRES QUI SE 
RETROUVENT LOCALEMENT

DE NOUVEAUX MEMBRES 
REJOIGNENT LE MOUVEMENT	

En juin et en décembre, Financité a organisé des assemblées 
des voisin·e·s un peu partout en Wallonie et à Bruxelles. Des 
jeux, des ateliers, des animations en tout genre ont ponctué 
ces rencontres qui étaient l’occasion pour des membres de 
Financité de la même région de se retrouver. Au-delà du côté 
convivial et formatif, les membres et les animateur·rice·s 
régionaux ont échangé et construit ensemble le programme 
d’activités du mouvement. 

Des réunions virtuelles et en présentiel qui ont permis de créer 
une base solide à notre mouvement.

Pour en savoir plus sur nos membres, rendez-vous page 30 
et 31.

FINANCITÉ FAIT MOUVEMENT

Début 2020, une vaste campagne de sensibilisation et d’affiliation 
est lancée pour donner plus de poids à notre mouvement.

Des voisin·e·s qui se retrouvent un peu partout en 
Belgique francophone, ce n’est pas la fête des voisin·e·s 
mais les assemblées régionales de Financité. 

Avec la reconnaissance de Financité comme mouvement 
et la création de la nouvelle banque coopérative, éthique 
et durable NewB, nous avons voulu récompenser les 
nombreux·ses citoyen·ne·s qui se sont engagé·e·s dans 
la finance solidaire en 2019. Nous avons donc décidé 
d’offrir la gratuité de l’affiliation à Financité en 2020 à 
celles et ceux qui avaient investi dans un ou plusieurs 
produits labellisés Financité & FairFin en 2019. 

C’est donc plus de 3.000 membres qui ont rejoint le 
mouvement en 2020. Au-delà du nombre, c’est un signe, 
voire un geste fort qui démontre que les actions, visions 
et engagements de Financité sont portés par de plus 
en plus de monde. Les nouveaux membres qui nous 
ont rejoint en 2020 savent que pour changer la société 
dans laquelle nous vivons, nous devons passer par une 
transformation profonde de la finance. 
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FINANCITÉ FAIT MOUVEMENT FINANCITÉ  
S’ENGAGE

La campagne « Banque : Dehors les seniors ? » a été 
lancée en juin 2020 en partenariat avec Énéo suite 
à notre rapport sur l’inclusion financière de l’année 
précédente qui avait mis en lumière les conséquences 
négatives de la digitalisation bancaire sur les personnes 
éloignées du numérique. Que ce soit la diminution du 
nombre d’agences bancaires et des distributeurs de 
billets, la suppression des imprimantes d’extraits de 
compte dans les agences ou les coûts supplémentaires 
pour l’envoi des extraits bancaires et les opérations 
manuelles, etc. l’autonomie bancaire de toute une frange 
de la population belge - dont une grande partie sont des 
personnes âgées - est mise en jeu.

NOS ACTIONS

  Enquête auprès des banques : nous avons débuté 
la campagne en envoyant un questionnaire aux banques 
présentes sur le territoire francophone pour connaître 
leur position en matière d’accessibilité et d’usage 
de leurs services bancaires, ainsi que les mesures 
d’accompagnement de leurs client·e·s de plus de 65 
ans. En analysant les résultats de l'enquête, nous avons 
remarqué que pratiquement aucune banque ne mettait 
en place un service spécifique pour la gestion des 
besoins des seniors.

  Groupes de discussion : à la suite de notre 
enquête auprès des banques, nous avons alors décidé 
d'organiser des groupes de discussion avec des seniors 
pour récolter leur témoignage en tant que client·e·s 
de banques. Sept groupes de discussion, composés 
en moyenne de dix personnes, ont ainsi été organisés 
partout en Wallonie et à Bruxelles. Ce fut l’occasion pour 
les participant·e·s de nous relater leur expérience et de 
réfléchir avec nous à des idées de solutions adaptées à 
leur réalité que nous pourrions à notre tour revendiquer 
auprès des banques et des pouvoirs publics pour 
permettre à chacun·e d’être autonome dans la gestion de 
ses services bancaires.

  Action cartes postales : À cause de la situation 
sanitaire, le colloque que nous devions organiser en 
décembre et qui était l’occasion pour Finance et Énéo 
de porter la voix des seniors auprès des pouvoirs 
publics et des banques, n’a pas eu lieu. Nous avons 
toutefois interpellé les pouvoirs publics en proposant 
aux personnes âgées d'envoyer massivement des cartes 
postales à notre Premier ministre pour l'interpeller sur 
la problématique de l'accessibilité bancaire des seniors. 
Au total, ce sont plus de 800 cartes postales qui ont été 
envoyées.
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Faut-il souhaiter qu’échoue 

la Vivaldi ? Peut-être, car 

elle n’est même pas en 

place cette coalition qu’on 

n’en peut déjà plus des 

jeux de mots musicaux 

qu’elle inspire dans la 

presse. On aura tout lu ou 

entendu sur les « quatre 

raisons de la Vivaldi ». 

Mais récapitulons. Avec 

Lachaert et Rousseau à la 

baguette, des accords 

mineurs ont été vite 

obtenus, manquaient les 

accords majeurs d’autant 

que le cd&V rejouait son 

oratorio sur l’IVG. Fausses 

notes en vrac, couacs et 

contre-ut, cet accord 

gouvernemental n’était 

pas du tout réglé comme 

du papier à musique. À 

chaque mesure, chacun 

apportait son bémol ou 

ses contrepoints.

Tout cela dans une 

ambiance de concerto de 

la dernière chance, au 

cœur d’un royaume 

devenant d’opérette, et 

sous la menace latente 

d’une charge des 

Walkyries de la N-VA voire 

d’un tocsin de l’orchestre 

noir du Vlaams Belang ! Au 

sein du septuor censé 

s’accorder, le MR se l’est 

soudain joué soliste 

dimanche, avec ce 

Georges-L’ouie Bouchée 

tirant sur les cordes 

(certains l’auraient 

volontiers envoyé au 

violon). Lassés, les deux 

maestros sont allés lundi 

au palais royal tirer la 

sonate d’alarme. Le roi n’a 

pas souhaité qu’on 

reprenne Da Capo la 

partition mais que tous se 

remettent au diapason 

dans un souci 

d’harmonie.  Alors à quoi 

s’attendre ce mercredi ? À 

une Symphonie enfin 

achevée ? Ou à une 

Pavane pour une Vivaldi 

défunte ? La note finale… 

reste suspendue !

● CECI DIT

Sonate d’alarme !
par Xavier

DISKEUVE

● Céline DEMELENNE

Si la crise du coronavirus a

accéléré l’essor des opéra­

tions  bancaires  en  ligne,

elle  rappelle  également  que 

les aînés restent parfois exclus

de ces solutions numériques. 

Le  réseau  Financité  relève

qu’en  2019,  seuls  58  % des 

Wallons âgés de 60 à 69  ans ef­

fectuaient des opérations ban­

caires ou de bourse par  inter­

net. Un pourcentage qui chute

à 27 % chez les plus de 70 ans.

Financité, de même qu’Énéo

et  Espace  Seniors  ont  donc 

mené  l’enquête  auprès  de  13 

banques belges afin de connaî­

tre  leur  position  en  matière 

d’accessibilité  bancaire  et  les 

mesures  d’accompagnement 

mises  en  place  pour  leurs 

clients seniors (lire ci­contre).  

Avec  un  constat  :  « Si  les  ban­

ques  passent  au  tout  digital,  les 

clients,  surtout âgés, ne sont pas 

toujours prêts à suivre ce change­

ment. »

La peur de l’arnaque

Mais alors, les plus de 60 ans

sont­ils vraiment largués lors­

qu’il  s’agit  de  gérer  leurs 

comptes en ligne ?  Marie (pré­

nom d’emprunt) a 64 ans. Bien

qu’elle  dispose  d’une  con­

nexion  internet  à  domicile, 

elle continue d’employer une 

« solution  un  peu  archaïque » 

pour  effectuer  ses  virements 

bancaires. « Je fais toujours mes 

virements  par  téléphone. Tout 

simplement  parce  que  ma  ban­

que, Belfius, a continué de propo­

ser cette possibilité. Et puis, étant 

donné  que  je  fonctionne  de  cette 

manière depuis 30­40 ans, je con­

tinue,  tout simplement. C’est une 

question de rapidité pour moi. »

La tablette, Marie l’utilise no­

tamment  pour  envoyer  des 

mails.  Mais  elle  reste  néan­

moins méfiante à l’égard de la

banque  en  ligne. « J’ai  quand 

même peur que ce ne soit pas suf­

fisamment  sécurisé. On  entend 

tellement  parler  d’arnaques  que 

je  n’ose  pas  vraiment  recourir  à

cette option. Même si on vient de 

m’installer l’application Belfius. »

« Éviter de nous forcer
la main »

Notre  interlocutrice  se  rend

toutefois  bien  compte  qu’elle 

est  parfois  limitée  dans  ses 

opérations. « Avec  les  paie­

ments par téléphone, je suis limi­

tée  en  termes  de  montants. »  La 

tablette a d’ailleurs révélé son

utilité,  récemment. « J’avais 

besoin de faire un paiement pour

ma  voiture,  et  c’était  impossible 

par  téléphone.   Mais  j’ai  quand 

même  dû  demander  de  l’aide 

pour  installer  l’application  sur 

ma  tablette,  et  quelqu’un  a  fait 

l’opération avec moi en agence. »

Une façon de franchir le cap

du numérique ? Pas vraiment, 

puisque  Marie  n’a  plus  effec­

Des banque s inaccessibles aux aînés

Faute de maîtriser les outils numériques, les 

seniors seraient pénalisés par les institutions 

bancaires, dévoile une enquête. 
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tué  de  virement  en  ligne  de­

puis  lors.   « Je  pourrais  le  faire, 

mais  j’ai parfois un peu peur de 

m’embarquer  et  de  ne  pas  aller 

jusqu’au bout. Et puis, il y a tou­

jours cette question de sécurité. »

De  manière  plus  fondamen­

tale,  la  sexagénaire  souhaite­

rait pouvoir continuer d’avoir

le  choix,  sans  que  les  opéra­

tions en ligne ne soient impo­

sées. 
« Certaines  personnes  plus

âgées ne s’en sortent tout simple­

ment pas. Il y a des gens qui ont 

toujours recours au virement pa­

pier  par  exemple. Par  ailleurs, 

toute  cette  technologie,  cela  a 

quand  même  un  coût. Tout  le 

monde ne peut pas se  le permet­

tre.  Je ne trouve pas cela normal

que l’on nous force la main. »  ■

Des banque s inaccessibles aux aînés

Les plus de 65 ans, parfois 

dépassés par le numérique, 

représentent 25 % des 

clients des banques  belges. 

L’enquête  menée  par  Financité,  Énéo

et Espace Seniors conduit à plusieurs

enseignements.  Une donnée impor­

tante : elle révèle que les plus de 65 ans re­

présentent  25  %  des  clients  des  institu­

tions  bancaires. « D’où  l’importance  de 

prendre en considération leurs besoins et leurs

attentes. Malheureusement, l’enquête montre

aussi que ce n’est pas encore le cas pour toutes

les banques. »

1.  Service dédié Premier  cons­

tat : aucune des 13 banques son­

dées  n’a  instauré  de  service  dédié  à  sa 

clientèle senior ou à celle qui éprouve des

difficultés avec  les services en ligne. « Si 

certaines mentionnent qu’elles ont une appro­

che  segmentée  de  leur  clientèle,  l’argument 

semble  être  plus  “marketing”  qu’autre 

chose », indique l’enquête. 

2.  Tarification Les  seniors  qui  ne

gèrent pas leurs comptes en ligne

passent encore, dans certains cas, par des

virements  papier. Or,  « les  tarifs  pratiqués

sur les opérations hors internet viennent ainsi

révéler l’absence de prise en compte d’un pu­

blic  en  fracture  numérique. »  Selon  l’en­

quête, « le moindre virement papier peut at­

teindre  2  euros  chez  BNP  Paribas  Fortis  et 

faire effectuer un virement en agence peut coû­

ter 9,68 euros chez ING. » Tout n’est cepen­

dant pas négatif pour autant, puisque cer­

taines  banques  ont  progressé,  en  termes 

de tarification.  C’est notamment le cas de

Belfius, qui offre désormais la gratuité des

virements papiers et virements manuels 

en agence ainsi que l’envoi gratuit des ex­

traits de compte pour les clients de plus 

de 70 ans.
Chez Crélan, certains services sont éga­

lement  gratuits  pour  les  65  ans  et  plus. 

Tandis que KBC prévoit, pour sa part, des

virements papier gratuits pour les plus de

65 ans. De bons exemples, mais l’éclaircie

reste timide. « Ce que nous demandons, c’est

que les personnes âgées ne soient pas pénali­

sées. Et qu’elles ne paient pas plus de frais que

les citoyens qui privilégient  les opérations en 

ligne », précise Louise Dubois, chargée de

projet chez Financité. 

3.  Disparition des agences La

disparition progressive des agen­

ces  physiques  pénalise  également  les 

aînés. « Entre 2000 et 2019, on est passé de 

12 571 agences à 4 692, soit une diminution 

de 37 %. » Par ailleurs, les agences qui sub­

sistent sur le territoire wallon ne seraient

pas suffisamment aménagées pour les se­

niors.  « L’absence  d’endroit  où  s’asseoir,  en 

faisant la file ou pour effectuer ses virements,

est remarquable. »

4.  Nécessité d’agir Alors  que

faire ? Pour  établir  des  solutions

adaptées  à  revendiquer  auprès  des  ban­

ques et des pouvoirs publics, Financité a 

donc  décidé  d’organiser  des  groupes  de 

discussion partout à Bruxelles et en Wal­

lonie en octobre. L’idée étant que les solu­

tions émanent des seniors. ■ C.Dem

>Pour connaître les dates et s’inscrire à un 

de ces groupes de discussion : 071 15 94 68.

Trop d’obstacles pour les seniors
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« Je pourrais faire 
mes paiements en 
ligne, mais j’ai peur 
de ne pas réussir 
à aller jusqu’au 
bout. »

Du  côté  de  la  Fédération

belge  du  secteur  finan­

cier,  on  estime  que  cette

transition  numérique  n’est 

pas  propre  aux  institutions 

bancaires. « Elle  concerne  aussi 

tout une série d’autres domaines, 

avec sans doute, une accélération

dans le cadre de la crise du coro­

navirus.  Je  pense  bien  sûr  au 

monde  du  travail,  aux  relations 

entretenues  avec  les  autorités, 

avec  certaines  institutions,  avec 

sa mutuelle, etc. », souligne Ro­

dolphe  de  Pierpont,  porte­pa­

role de Febelfin. 
Le  véritable  enjeu,  qui  dé­

passe  le  secteur  bancaire,  se­

rait  de  s’assurer  qu’un  maxi­

mum de personnes aient accès

aux  outils  digitaux. « Par  con­

tre,  je  dois  préciser  que  nous  ne 

comptons pas passer au tout digi­

tal.  Nous  garderons,  par  exem­

ple,  un  réseau  d’agences  pour 

faire  des  opérations  papier  lors­

que cela s’avère nécessaire. »

Sur  la  diminution  du  nom­

bre  d’agences  physiques,  Ro­

dolphe  de  Pierpont  précise 

qu’il  s’agit  néanmoins  d’une 

tendance  de  fond. Car  de  plus 

en  plus  de  citoyens  utilisent 

les services en ligne. 
« À  la  campagne,  il  est  clair

qu’il est parfois difficile de trouver

une agence. Cela s’explique par le

fait que le volume de clientèle qui

permet  de  conserver  une  agence 

bancaire  n’est  plus  rencontré. À 

l’avenir, avec la baisse de fréquen­

tation  des  agences,  il  est  certain 

qu’il  y  aura  forcément  moins 

d’agences. Et que celles qui subsis­

tent  s’orienteront  vers  le  conseil 

personnalisé. »
La  fédération  précise  cepen­

dant  que  le  numérique  peut 

aussi  faire  figure  de  solution 

pour  les aînés, en évitant, no­

tamment,  les  déplacements 

inutiles. 
« Nous  avons  lancé  plusieurs

actions  pour  informer  et  accom­

pagner les aînés dans cette transi­

tion. » Un exemple : « J’adopte 

la  banque  digitale »,  en  colla­

boration avec l’Agence du nu­

mérique  en  Wallonie.  « L’ob­

jectif est d’aller à la rencontre des

personnes  dans  les  communes 

pour les informer, mais aussi dé­

mystifier les appréhensions qu’el­

les peuvent avoir. L’idée n’est pas 

que tout le monde devienne geek. 

Mais  de  montrer  que  le  numéri­

que  peut  aussi  permettre  de  re­

trouver une autonomie. Mais je le

répète, il s’agit de trouver une so­

lution  globale  en  concertation 

avec les autorités et les structures

d’accompagnement  des  se­

niors.  » ■ C.Dem

Vers une réflexion globale

Pour le secteur bancaire, il s’agit 

d’accompagner les seniors dans 

la transition numérique. 
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Les seniors représentent 24 % de
la population adulte. Il n’empêche,
cette catégorie de la population n’est
pas la priorité des banques « en pleine
digitalisation ». © DR

AMANDINE CLOOT

M ais, Madame, je ne sais pas
me servir de ces appareils. Ça
me panique. Comment puis-

je savoir s’il me reste de l’argent sur mon
compte sans avoir accès à mes ex-
traits ? » Vous avez peut-être déjà vécu
la scène lors d’un passage dans votre
agence bancaire : une personne âgée,
désemparée face à une tablette ou autre
outil « digital », demande de l’aide au
guichet. La banque « numérique », elle
en est, visiblement, à dix mille lieues.
« Je n’ai même pas d’ordinateur. »

Ses relevés de compte, elle les im-
prime habituellement en agence ou les
reçoit à la maison. Ses virements, elle
les effectue au « self bank » de son bu-
reau de quartier, parfois avec l’aide du
personnel en place. Autant d’opérations
indispensables au maintien de son au-
tonomie, financière mais pas seule-
ment. « Ma fille ne peut quand même
pas tout faire à ma place. » Une visite
hebdomadaire chez le banquier, pré-
texte aussi pour croiser du monde et pa-
poter un peu.

Pas de chance pour elle car le secteur,
en pleine mutation, ne l’a pas attendue :
2020, à la lecture des nouvelles grilles
tarifaires des grandes banques du pays,
est, sans équivoque, l’année qui acte la
fracture entre deux types de clients : les
connectés et ceux qui ne le seront pro-
bablement jamais. En cinq ans, les ta-
rifs « papier » des banques ont sensible-
ment gonflé. Certains services – pour
lesquels la demande globale s’érode,
certes – ont tout simplement disparu de
l’offre.

Le « bon marché » bancaire est au-
jourd’hui plus que jamais privilège du
client numérisé.

Jusqu’à 6 euros pour un virement
Commençons par le numéro un du
pays, BNP Paribas Fortis. L’institution a
décidé de supprimer progressivement
depuis avril dernier la fonction « vire-
ment » de ses terminaux installés en
agence. Plus possible non plus d’y im-
primer ses extraits de compte. En
d’autres mots : c’est la mort annoncée
du « self banking », petite révolution en
son temps…

Pour recevoir ses relevés bancaires en
agence à fréquence « quotidienne », le
client devra payer 4 euros par mois (ta-
rif inchangé depuis 2017). A la maison,
un minimum d’un euro par enveloppe
(gratuit avant le 1er janvier), à côté des
frais de port.

Le virement papier coûtait déjà chez
BNP Paribas Fortis un euro depuis
2017. Cette année, son prix a été multi-
plié par deux (mais peut monter, si in-
tervention de l’agent il y a, jusqu’à 6 eu-
ros l’unité !).

ING a également décidé de suppri-
mer la possibilité d’imprimer des ex-
traits au « self bank ». Quant aux envois
postaux, à côté des frais de port, ils sont

passés de la gratuité à 5 euros par an le
1er janvier. Les virements papier sont
facturés entre 1 et 2 euros.

Les deux bancassureurs KBC et Bel-
fius sont moins radicaux en matière
d’accessibilité : les automates per-
mettent toujours des mouvements en
tout genre sur les comptes et l’impres-
sion gratuite des relevés en agence.
Mais ici aussi – rappelons que le second
est une banque publique –, les tarifs
« papier » grimpent.

Pour recevoir mensuellement ses ex-
traits de compte à la maison, il faudra
payer pour 1,7 euro dans les deux éta-
blissements (0,85 euro avant septembre
dernier chez KBC, 0,5 euro en 2015
chez Belfius). Selon la fréquence choi-
sie, KBC facturera jusqu’à 15 euros par
mois au client.

Le virement papier passe à 1,5 euro
chez le bancassureur flamand (0,5 euro
avec septembre dernier). A 1,25 euro
chez Belfius (où l’augmentation a été
progressive d’année en année, débutant
à 0,5 euro en 2015).

Offres spéciales et réductions en fonc-
tion de l’âge sont, en outre, quasi ab-
sentes du marché. KBC et Crelan pro-
posent la gratuité des virements papier
pour les simples titulaires d’un compte
courant issus de cette catégorie de la po-
pulation. Chez Crelan encore, l’envoi
trimestriel des relevés n’est pas facturé
aux plus de 70 ans « non équipés numé-
riquement ».

Un compte à vue sensiblement plus
cher
« Nous nous adaptons à la demande du
marché. L’alternative digitale est tou-
jours gratuite », justifient les différentes
banques à nos interrogations. Effective-
ment : le coût d’un simple compte à vue
peut vite devenir exorbitant si vous
n’êtes pas encore totalement paperless.
Selon les calculs de l’association Finan-
cité, qui lutte pour plus d’inclusion fi-
nancière, pour un profil type « senior »,
un compte à vue peut coûter sept fois
plus cher que le service bancaire de
base. Les plus de 65 ans, au 1er janvier
2019, ce sont pourtant près de 19 % de
la population totale et 24 % de la popu-
lation adulte du pays. Les plus de
80 ans, respectivement 5,6 et 7,3 %.

« Nous accompagnons les personnes
pour qui c’est moins évident dans la
transition. Une aide est toujours pos-
sible en agence », rétorque encore les
acteurs à la question de l’exclusion
d’une tranche significative de la popula-
tion à leur offre.

« L’éducation est une réponse hypo-
crite. Les fonctions cognitives sont
moins efficaces après 70 ans, c’est un
fait. La capacité d’apprentissage, la mé-
moire à court terme diminuent. Passer
au tout numérique de manière aussi
brutale marginalise par définition une
partie des clients », constate Anne Fily,
chercheuse chez Financité et autrice du
rapport sur l’inclusion financière de
l’institution.

Une personne âgée qui n’a pas pris
« le train de la digitalisation » est donc
doublement perdante : en perte d’auto-
nomie, elle paiera plus qu’une autre
pour un service de moins en moins
adapté à sa réalité.

2020, année
de la fracture
bancaire
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A la lecture 
des nouvelles grilles
tarifaires des grandes
enseignes du pays, 
un constat : cette année
est celle qui acte 
la fracture entre clients
« numérisés » et ceux
qui ne le seront
probablement jamais.
Les personnes âgées
sont doublement
pénalisées.
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Le Soir Jeudi 16 janvier 2020

5à la une

à partir du JEUDI 16/01
jusqu’au SAMEDI 18/01

plein de viande 
pour pas cher ?
 ah-bah-oui ! 

lidl a les marques propres  les moins chères  de belgique
*Cordon bleus - 340 g - 9,97 EUR/kg - 3,39 € • Haché porc/bœuf - 500 g - 7,18 EUR/kg - 3,59 € • Chipolatas poulet - 500 g - 7,98 EUR/kg - 3,99 € • Déduction à la caisse 
sous forme d‘une réduction de 33,33 % à l‘achat de 3 produits. Jusqu’à épuisement du stock. Les stocks par magasin étant limités, il est possible que certains articles soient 
épuisés prématurément. Images sont indicatives. Sous réserve d’erreurs typographiques. É.R. LIDL Belgium, Guldensporenpark 90 blok J, 9820 Merelbeke.

2+1*
GRATUIT

pick
& mix

CORDONS BLEUS

CHIPOLATAS POULETHACHÉ PORC/BŒUF

Financité a fait le calcul : un compte à
vue (fin 2019) pour une personne de
70 ans qui effectue chaque mois deux
paiements par domiciliation, quatre
virements manuels et demande un
relevé bancaire par voie postale, peut
coûter jusqu’à 111 euros par an. Soit
sept fois plus que le service bancaire
de base (qui inclut 36 opérations ma-
nuelles, retraits en cash inclus, pour
16,20 euros à l’année). 
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FOCUS SUR NOTRE CAMPAGNE 
« BANQUE : DEHORS LES SENIORS ? »
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S Le travail de 
Financité s’articule 
autour de 3 
thématiques :
Finance et société : 
ou comment 
la finance peut 
répondre à l’intérêt 
général et aux 
défis sociaux et 
environnementaux
Finance et individu : 
ou comment la 
finance peut être au 
service de chacun.e 
et permettre 
de lutter contre 
l’exclusion et la 
pauvreté.
Finance et 
proximité : ou 
comment la finance 
peut être proche des 
gens et restaurer 
le lien social entre 
tous·tes.

RAPPORT SUR L’INVESTISSEMENT 
SOCIALEMENT RESPONSABLE

FINANCE  
ET SOCIÉTÉ 

ÉTUDE SUR LE  
DON MONÉTAIRE

La finance comme instrument économique, 
social et environnemental est au centre 
du combat mené par Financité depuis 
plus de 30 ans. Cette thématique pose la 
question de la finalité de la finance, mais 
aussi des moyens nécessaires pour que la 
finance dépasse la satisfaction des intérêts 
particuliers et remplisse enfin des objectifs 
d’intérêt général.

15 ANALYSES, 

2 ÉTUDES 

ET 386 h 
D’ANIMATION 
CONSACRÉS À  
CETTE THÉMATIQUE 

Pour la première fois, Financité a donné 
les rênes d’une de ses études à un de ses 
membres : André Peters.

Pour son quinzième rapport sur l’ISR, Financité a 
cherché à donner à l’investisseur·euse qui voudrait 
investir de manière responsable davantage de 
transparence sur le marché. En effet, la finalité de 
l’ISR reste un des enjeux majeurs d’une société qui 
va devoir changer ses modes de fonctionnement et 
de consommation : investir de façon plus respon-
sable, en prenant en considération des aspects 
environnementaux, sociaux, de gouvernance 
et d’éthique permet d’espérer une transition de 
l’économie vers un monde plus juste pour tou·te·s.

Qualité des fonds en nombre

Évolution globale de l’encours ISR en milliards d’euros

Encours des fonds ISR  
(selon 3 méthodes) dans l’encours 
total des OPCVM* en Belgique

1= 7%

2=12%

3= 5%

0= 76%

Les États européens s'endettent et semblent incapables 
de mettre sur pied des programmes transnationaux 
d’ampleur suffisante pour faire face aux défis qui 
demandent d’importants financements non récurrents 
comme les conséquences de la pandémie Covid-19 ou 
la transition écologique.

Pour y répondre, l’auteur propose le mécanisme du don 
monétaire européen. Il s’agit d’un don de monnaie de 
la Banque centrale à l’autorité publique européenne, 
par création monétaire pure, sans intermédiaire, libre 
d’endettement, destiné exclusivement à financer des 
investissements publics ou à réaliser des actions jugées 
d’intérêt collectif majeur. Cette proposition pourrait 
être une source d’inspiration pour permettre aux États 
d’engager les indispensables politiques en réponse 
aux défis du temps présent. Cette proposition de don 
vise à compléter le système monétaire actuel, pas à 
le bouleverser.
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Encours des fonds
autoproclamés ISR

Fonds ISR Comptes d’épargne ISR Autres

Méthode 1 Méthode 2 Méthode 3

Encours des fonds 
ISR Beama (labellisés 
Towards Sustainability

Encours des fonds ISR 
jugés satisfaisants selon 

Financité (3 étoiles 
minimum)

ENCOURS 
DU MARCHÉ ISR : 
59,94  
MILLIARDS €

soit + 40 % par rapport 
à l’année dernière

Financité estime que moins de 1% 
de l’encours géré dans des OPCVM 
(organisme de placement collectif 
en valeur mobilière) en Belgique 
peut prétendre à une qualification 
dite d’ISR (cotation à 3 étoiles). 
Aucun fonds ne parvient à  
obtenir 4 étoiles.
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F’IN COMMONFINANCE 
SOLIDAIRE La coopérative F’in Common, qui a vu le jour en 

décembre 2018, a continué son chemin en octroyant 
un crédit à DynamoCoop, coopérative liégeoise active 
dans la mutualisation de lieux pour le secteur culturel et 
l’artisanat. 

Durant l’année 2020, F’in Common a organisé 3 
campagnes de capitalisation avec pour objectif de de 
créer progressivement une communauté de citoyen·nes 
qui mobilise une part de leur épargne pour soutenir un 
modèle de société plus respectueux de la planète et de 
ses habitant·es. 

F’in Common c’est : 
  247 coopérateur·rice·s
  300.212 € octroyés sous forme de crédits

La finance solidaire met en relation des 
personnes ou des organisations avec 
des entreprises d’économie sociale qui 
sont en recherche de financement. Elle 
consiste à fournir, sans visée spéculative 
et moyennant une rémunération limitée, 
l’argent nécessaire à ces entreprises pour 
réaliser leurs projets.

Financité développe des outils et se définit 
comme le porte-voix de cette finance qui 
soutient une autre manière d’entreprendre 
en plaçant l’humain et l’environnement au 
centre de ces activités. 

1571 
VOTANTS 
POUR LE PRIX 
FINANCITÉ

Le label Financité & FairFin analyse la qualité sociétale 
des produits financiers solidaires et garantit à 
l’investisseur·euse que son argent contribue réellement à 
des projets issus de l’économie sociale. 

Chaque année, Financité attribue le prix du label qui vise 
à promouvoir la finance solidaire. Le projet qui récolte 
le plus de votes reçoit 2.500 € sous forme d’investis-
sement par Financité. En 2020, c’est Notre avenir qui 
a remporté le prix. Le but de cette coopérative, qui 
rassemble travailleur·euse·s et lecteur·rice·s de L’Avenir, 
sympathisant·e·s et investisseur·euse·s, est de défendre 
l’ADN du journal L’Avenir en devenant actionnaire de la 
société éditrice. Pour ce faire, fin 2020 elle réunit plus de 
1.500 coopérateur·rice·s pour un montant de 450.000 
euros et devrait bientôt entrer au capital de EDA Presse. 

ENCOURS  
DES PRODUITS 
LABELLISÉS 
FINANCITÉ & 
FAIRFIN :  
300 MILLIONS € 

- augmentation de 15 %
- 53 coopératives
- 7 asbl
- 1 SA
- 101 produits
- 87 actions
- 14 obligations

NOUVEAU SITE DU LABEL
En février 2020, le nouveau site du label Financité & 
FairFin a vu le jour. Au-delà d’une refonte du site, le label 
s’est muni d’une plateforme digitale de financement 
entre particuliers et organisations d’économie sociale. 
Le but ? Améliorer la connaissance et la confiance des 
citoyen·ne·s envers les entreprises d’économie sociale et 
faciliter le financement citoyen. Les investisseur·euse·s 
ont également la possibilité de gérer leur portefeuille 
d’investissement via la nouvelle plateforme.

Ce projet s’est fait en concertation avec 3 partenaires 
(FairFin, APere et CoopITEasy) et 10 entreprises sociales 
bruxelloises testeuses.

LABEL FINANCITÉ & FAIRFIN
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DES THÉMATIQUES FINANCE ET INDIVIDU

Assurer à chacun·e, par l’intermédiaire de prestataires 
« classiques », l’usage et l’accès à des services et produits 
financiers adaptés à ses besoins et lui permettant de 
mener une vie sociale « normale », voilà l’un des combats 
menés par Financité.

Cette thématique est centrée sur l’inclusion financière 
de tou·te·s, y compris les personnes les plus vulnérables, 
aussi bien en matière d’épargne, de crédit adapté et 
d’assurance, que de services bancaires de base.

PIGÉ, PAS PIGEONS !

LE RAPPORT D’INCLUSION FINANCIÈRE 

En 2020, il n’a pas toujours été 
facile de se retrouver et d’animer 
nos habituels ateliers Pigé, pas 
Pigeons. Néanmoins, quelques 
groupes se sont retrouvés en 
ligne et ont pu approfondir des 
thèmes du programme élaboré 
en 2018. Objectif ? offrir des 
trucs et astuces pour mieux 
piloter son budget. 

Au cours de ces ateliers, 
les participant·e·s peuvent 
également décider de se lancer 
dans un programme d’épargne 
« Tirelire » annuel encadré et 
soutenu par Financité avec à la 
clé une bonification via un taux 
d’intérêt de 20 % par an.

EXEMPLES DE  
THÉMATIQUES D’ATELIERS

  1 : Budget : de la facture à la tirelire. 
  2 : Bricoler : just do it ! 
  3 : Épargner : entre rêves et réalités.
  4 : Emprunter de l’argent, coûte de l’argent. 
  5 : Pas content.e : dites-le avec le sourire. 
  6 : Surendettement : action – réaction. 
  7 : Banques : toutes les mêmes ? 
  8 : La crise financière : c’est pas mon affaire ! 
  9 : Bonnes affaires : Ça sent l’arnaque. 
  10 : Banques et pauvres : je t’aime moi non plus ! 
  11 : Solidaire : que faire de son argent ? 
  12 : Gratuit : ça marche aussi ? 
  13 : Prix cassés : à quel prix ? 
  14 : Chères Factures. 
  15 : Cagnotte : Ma banque à nous. 
  16 : Argent : interdit au moins de 16 ans ? 
  17 : Santé : un droit impayable.
  18 : Énergie : le compteur chauffe ! 
  19 : Précarité : les femmes d’abord ? 
  20 : ... le plat du jour. A voir selon l’actualité, les 

envies et/ou les expériences dans les groupes

Financité a publié son 9e rapport 
sur l’inclusion financière. Cette 
année, l’objectif était d’interroger 
la façon dont la crise sanitaire du 
Covid-19 a pu influencer d’abord 
l’accès et l’usage d’un compte 
bancaire, ensuite les instruments 
de crédits et l’évolution des défauts 
et finalement la constitution d’une 
épargne.

Focus sur l’accès et usage d’un 
compte bancaire : le nombre 
d’agences bancaires poursuit sa 
baisse de manière accélérée sur 
tout le territoire. La Belgique aura 
perdu 63,2% de ses agences en 
moins de 20 ans. Il y aura encore 
moins d’agences en 2021.

15 
GROUPES 
PIGÉ, PAS 
PIGEONS !

5 ANALYSES,

1 ÉTUDE 

ET 214 H 
D’ANIMATION 
CONSACRÉES 
À CETTE 
THÉMATIQUE 

Focus sur les instruments de crédits : on constate 
une augmentation du nombre de nouveaux crédits 
hypothécaires défaillants (+ 20,5%) entre octobre 2019 
et octobre 2020, alors que le taux de défaillance était en 
légère baisse sur la même période pour les crédits à la 
consommation.

Focus sur les instruments d’épargne : les montants 
déposés sur les comptes d’épargne atteignent des 
sommets : 283 milliards d’euros en octobre 2020 (+5% 
par rapport à la même période de 2019), soit un montant 
moyen de 24.624 € par habitant·e ! Mais, 1/4 des 
ménages n’a pas de compte d’épargne. En 2019, la part 
de revenu mise en épargne était d’environ 12 %. En 2017 
(dernière année disponible dans les comptes régionaux), 
il était de 6,7 % à Bruxelles contre 8,5 % en Wallonie et 
14,7 % en Flandre.

Nombre d’agences bancaires par région (source Febelfin)

Taux de défaillance par type de crédit en 2019 (source BNB)
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LE SEMEUR,  
NOUVELLE MONNAIE  
EN CIRCULATION EN 2020  	
Le Semeur est la monnaie locale 
citoyenne du sud de la région d’Entre-
Sambre-et-Meuse. Portée par un collectif 
citoyen actif depuis 2018, la monnaie 
a vu le jour le 10 octobre 2020 lors du 
Festival Crescendo à Couvin. Le collectif 
composé d’un noyau de 10 personnes se 
retrouve autour de valeurs communes : 

  Entretenir et enrichir les échanges 
humains

  Des produits et services de qualité
  Une économie respectueuse de 

l’environnement
  Rémunérer le travail à sa juste valeur

18 19

DES THÉMATIQUES FINANCE ET PROXIMITÉ
Cette thématique recouvre le développement 
d’échanges locaux, le rapprochement entre 
producteur·rice·s et consommateur·rice·s et le 
soutien aux initiatives locales.

MONNAIES CITOYENNES
Financité est l’acteur de référence en 
termes de monnaies citoyennes en 
Belgique francophone. Il accom-
pagne les groupes de citoyen·ne·s, 
mais surtout, met en relation, 
développe des outils communs 
et porte les revendications des 
groupes monnaie.

5 ANALYSES 

ET 955 h 
D’ANIMATIONS 
CONSACRÉES 
À CETTE 
THÉMATIQUE 

LES MONNAIES 
CITOYENNES  
PASSENT AU DIGITAL 
Si l’année 2020 restera gravée dans les mémoires, elle marquera 
également la digitalisation le passage à l’électronique de 
plusieurs monnaies locales et citoyennes.

Le Voltî, le Val’heureux, l’Épi-lorrain et le Carol’Or sont les 
premières monnaies citoyennes à avoir expérimenté le système 
de paiement électronique (SPE) en Belgique francophone. 
Le principe de la monnaie citoyenne reste le même, mais ce 
nouveau moyen de paiement instantané et gratuit permet de 
réaliser la transaction en scannant un QR code (code-barre en
deux dimensions) ou même à distance. Le digital, c’est un 
second souffle pour les monnaies locales citoyennes qui 
cherchent à se développer. En effet, ce nouveau canal favorise 
non seulement l’accessibilité puisque les citoyen·ne·s peuvent 
recharger leur compte à partir de l’application directement sans 
passer par un comptoir de change, mais il permet également de 
convaincre de nouveaux·elles utilisateur·rice·s, qu’ils·elles soient 
particulier·ère·s ou des entreprises. 

Certaines communes ont vu dans ces monnaies électroniques 
le moyen de relancer le commerce local. C’est ce qui s’est passé 
à Charleroi où la ville a distribué des chèques de consommation 
de 20 Carol’Or à chacun·e de ses habitant·e·s pour un total de 4 
millions d’euros pour soutenir l’économie locale. 

D’autres  monnaies comme le Yar (Tournai), le Ropi (Mons), 
le Talent (centre du Brabant wallon) et la Zinne (Bruxelles) 
s’apprêtent à franchir le pas. 

+ DE 50 % 
DU TERRITOIRE 
FRANCOPHONE 
ACCEPTE LES 
MONNAIES 
CITOYENNES 

1.354.453
ÉQUIVALENTS 
EUROS EN 
CIRCULATION 

16 MONNAIES  
EN CIRCULATION
2.171  
PRESTATAIRES
198  
VOLONTAIRES 
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IX Forte de près de 

5.000 membres, 
Financité a déve-
loppé au fil des 
années des outils 
lui permettant 
d’être entendue 
et reconnue par 
les institutions 
publiques mais 
aussi par de 
plus en plus de 
citoyen·ne·s.

20 21

PLAIDOYER  	

FINANCER LA 
RÉNOVATION  
DES BÂTIMENTS 
EN WALLONIE

Afin de mettre en œuvre une directive 
européenne de 2018 sur le sujet, le 
Gouvernement wallon a mis à jour et a 
publié sa nouvelle stratégie de rénovation à 
long terme des bâtiments. Cette stratégie 
est un maillon clé des politiques de la 
Région visant à atteindre sa neutralité 
carbone pour 2050.

Financité a travaillé en tant qu’expert sur 
la manière dont la stratégie peut s’armer 
d’outils de financement solides et mobiliser 
les investissements.

COALITION CORONALa crise sanitaire et la crise économique qui en a découlé, 
nous ont forcé à revoir notre agenda et nos activités de 
plaidoyer. Le but ? Consacrer davantage d’énergie aux plans 
de relance et au développement de l’économie locale.

Plusieurs cartes blanches ont été publiées dans la presse 
afin de mettre l’accent sur une autre manière de gérer notre 
société et son économie. De la valorisation de l’économie 
sociale, au surendettement des citoyen·ne·s belges en 
passant par la gestion de la crise économique, Financité 
s’est exprimé sur divers sujets pour finalement participer à 
la Coalition Corona.

Le choc économique du coronavirus provoque 
une récession mondiale qui exacerbe les 
déséquilibres financiers internationaux 
et les crises sociale, environnementale et 
démocratique qui étaient déjà patentes avant 
la pandémie. Il souligne l’importance de la 
protection sociale, des services publics, de 
la préservation des écosystèmes et de la 
coopération internationale.

Les thématiques et positions de la coalition 
corona : 

  la politique monétaire,
  le financement de la sécurité sociale,
  un plan de reconstruction,
  la justice fiscale,
  les conditions aux aides d’État.

Pour en savoir plus : www.coalitioncorona.be

Créée le 5 juin 2020 par une vaste plateforme 
d’organisations de la société civile (syndicats, 
mutuelles, ONG, associations) la coalition corona a 
pour objectif de porter des revendications communes 
et d’organiser des mobilisations citoyennes en faveur 
d’une société soutenable, juste et résiliente, à même de 
répondre aux défis posés par la crise du Covid-19.
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LES MÉDIAS DE FINANCITÉ

UNE NOUVELLE OFFRE DE NEWSLETTERS

FINANCITÉ MAGAZINE

UNE VOIX

En septembre, une nouvelle offre de newsletters 
hebdomadaire a vu le jour. Chaque jour de la semaine a 
son sujet et sa newsletter. Les lecteur·rice·s ont pu faire 
le choix des sujets qu’ils·elles voulaient suivre.

Depuis décembre 2019, Financité a conclu un nouveau partenariat de 
distribution avec le journal L’Avenir. Avec plus de 80.000 exemplaires 
distribués et un lectorat principalement constitué d’abonné·e·s, cet encartage 
nous permet de toucher un public riche et varié. Avec un lectorat total estimé 
à environ 400.000, le Financité magazine est devenu un incontournable en ce 
qui concerne la mise en avant des activités et des informations de l’économie 
sociale et la finance solidaire.

En 2020, Financité a peaufiné son offre de médias 
pour s’adresser plus directement à ses membres 
et aux citoyen·ne·s.

  4 Financité Magazine 
  450 lieux de dépôt
  Un moyenne de 102.300 

magazines imprimés
  3.675 envois postaux

PRÈS DE 
12.000 
PERSONNES 
SONT INSCRITES 
À NOS 
NEWSLETTERS.

LUNDI :  
« JE DÉCOUVRE » 
la newsletter qui vous donne 
les dernières nouvelles du 
monde qui change

MARDI : 
« J’ANALYSE » 
la newsletter qui vous 
donne les clés de la 
finance

MERCREDI :  
« JE M’INDIGNE » 
la newsletter qui  
décrypte la finance

JEUDI : 
« J’INVESTIS 
SOLIDAIRE » 
 la newsletter de 
l’investissement solidaire

VENDREDI : 
« J’AGIS » 
la newsletter des 
membres

Financité	 RAPPORT ANNUEL  2020



24 25

NOS ÉVÉNEMENTS

HERA AWARDS 

EN ROUTE VERS  
LES WEBULLITIONS 

FINANCITÉ ACADEMY

Les primé·e·s au HERA Award Sustainable & 
Responsible Finance 2020, qui ont reçu chacun·e 
la somme de 2.500 €, nous invitent, à traver leur 
mémoire de fin d’étude, à repenser les outils de 
gestion au cœur du système financier pour soutenir la 
transition vers une économie soutenable. 

Pour faire progresser les investissements à impact 
sociétal positif Isaline Thirion amorce une réflexion 
sur la rémunération des gestionnaires de fonds et 
conclut qu’un système de rémunération variable 
lié aux performances sociétales pourrait aider à 
sceller les objectifs d’impact. Ensuite, Rémi Valepin 
démontre l’intérêt de la méthode de calcul dite « par 
options réelles », qui permet de mieux prendre en 
compte le haut niveau d’incertitude sur les risques 
qui caractérise les investissements verts. Pour finir, 
Astrid Pierard a analysé comment l’approche en 
cycle de vie pourrait aider à mieux prendre en compte, 
dans les indices bas carbone, les émissions de gaz 
à effet de serre de l’intégralité du périmètre opéra-
tionnel des activités d’une entreprise, qui serait ainsi 
incité à travailler sur l’ensemble de sa chaîne de valeur.

2020 nous a obligé à réinventer la manière dont nous avons fait 
nos animations. Dès le premier confinement, et assez rapidement, 
nous avons organisé des animations en ligne 2 fois par jour sur 
des thèmes très variés. Nous les avons appelées « Webullitions » 
car nous voulions continuer à faire la révolution mais derrière nos 
ordinateurs.

Au fil du temps, nous avons peaufiné notre offre, pour n’en garder 
qu’une par semaine et nous nous sommes organisé·e·s en créant 
plusieurs formats. De la conférence, au web débat, en passant 
par des rencontres avec des auteur·rice·s de livre, chacun·e peut y 
trouver son compte.

Face au constat que, chaque jour, dans les 
médias, les citoyen·nes sont exposé·es à 
des « concepts » économiques qui leur font 
croire qu’ils·elles ne s’y connaissent pas 
assez pour participer au débat, un cycle de 
douze sessions d’ateliers a été développé 
afin de les familiariser avec les concepts 
de la finance responsable. En 2020, nous 
nous sommes réinventés et avons organisé 
la majorité des séances de la Financité 
Academy en ligne.

FESTIVAL FINANCITÉ 
Le festival Financité était planifié 
du 16 au 30 octobre et avait comme 
thème « Des mirages aux virages : 
sortons l’économie de sa bulle ». 
Malgré tout notre optimisme, nous 
avons dû annuler nos activités 
prévues en cours de programma-
tion. Néanmoins, nous avons pu 
organiser les 6 soirées d’ouvertures 
simultanées dans chaque régional 
et maintenir la programmation de la 
pièce de théâtre « Sauve qui peut » 
de la compagnie du Goupil.

+ DE 70  
WEBULLITIONS

UNE VOIX

11  
ÉVÉNEMENTS 
LORS DU 
FESTIVAL 
FINANCITÉ
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Franka. “Le prix est souvent plus élevé dans l’alimentaire par exemple car on tient compte de la rémunération du producteur.”
La monnaie locale laisse-t-elle une tranche de la population de côté ? Non rétorque Financité. “C’est un problème sociétal et non lié à la mon-naie.”

Digitalisation
Pour embarquer d’autres utilisa-teurs, les monnaies locales ont cons-cience qu’elles doivent se moderni-ser, et c’est ce qu’elles tentent de faire avec le digital qui prendrait la forme de paiement via une application.Le Volti, qui circule dans les com-munes aux alentours de Ciney et Ro-chefort, a été la première à sauter le pas en mai dernier. Le Val’heureux à Liège est en phase de démarrage. Dans le cadre de son plan de relance, Charleroi a injecté 4 millions de Ca-rol’Or via des chèques consomma-tions. Elle devient donc l’une des plus grosses monnaies européennes.“Payer avec son smartphone rentre dans les mœurs”, explique Nicolas Francka. “Cela permettra de toucher un public plus large et sûrement plus jeune.” En France, par exemple, 80 % des recharges électroniques concer-nent les moins de 30 ans. “La crise sa-nitaire nous a confortés dans le fait que c’était un outil à développer”, con-clut-il.

Camille Delannois

d’ailleurs encore 40 monnaies loca-les sur son territoire.
L’expérience du Wir en Suisse, qui existe depuis plus de 80 ans, démon-tre le côté contracyclique de ces monnaies, dont l’usage augmente lorsqu’il y a des crises économiques. “La crise sanitaire a démontré l’impor-tance et la pertinence des monnaies lo-cales”, développe Nicolas Franka. “Ces monnaies alternatives ont le mérite de cons-

cientiser la population 
à la consommation lo-
cale”, reconnaît Ro-
dolphe de Pierpont, porte – parole de Fe-
belfin, la fédération bancaire belge. “Avec la crise que l’on connaît, la production locale doit être stimulée.”

Un million en circulation
En Belgique, les monnaies locales ont pratiquement toutes le même mode de fonctionnement. Elles s’échangent contre des euros à un comptoir de change qui possède un petit stock d’unités locales. “Ces euros sont pour la plupart conservés dans un compte en banque chez Triodos”, expli-que Nicolas Francka.

Cette monnaie circule entre les dé-taillants, clients et producteurs. Lors-qu’un maillon de la chaîne accumule trop d’unités locales, il peut les re-convertir en euro. Le taux de change étant généralement de un pour un. 

“Certains s’en attristent mais on s’ins-crit dans une notion de flux, le but n’est pas de concurrencer l’euro.”Qu’il n’y ait pas de taux de change, c’est une bonne nouvelle pour le re-présentant du secteur financier. “On a donc une parfaite liquidité entre les monnaies”, souligne Rodolphe de Pierpont. “On a fait dans les 30 derniè-res années énormément d’efforts pour 
avoir une monnaie unique”, rappelle le porte-parole de Fe-
belfin. “En ça, il faut reconnaître que l’euro est une belle réalisation qui facilite les transac-

tions financières et 
évite les opérations de change qui perturbent les échanges économiques, ce qui n’est pas le cas des monnaies locales.”

La masse monétaire en circulation a atteint le million d’unités locales cette année et plus de 2 000 entre-prises en Wallonie et à Bruxelles ac-ceptent les monnaies locales comme moyen de paiement. “Cela permet une diversité au sein de services proposés”, se réjouit Nicolas Francka. Plombiers, comptables, libraires… et même les professions libérales rejoignent le système. Cette diversité permet une plus grande inclusion des citoyens car ces services sont payés au même prix, qu’ils soient en euro ou en unité locale. “Ce n’est pas toujours le cas dans d’autres magasins”, concède Nicolas 

2 000
CommercesQuelque 2 000 commerçants acceptent les monnaies locales en Wallonie et à Bruxelles.

E t si vous payiez votre pain autrement qu’avec des euros ? Pourrait-on imaginer que no-tre euro n’ait pas de valeur en soi, mais qu’il soit un simple instrument de mesure ? Ces ques-tions animent des groupes de ci-toyens qui s’interrogent sur notre système économique. Ceux-ci met-tent en place des alternatives appe-lées monnaies locales. “Cette réappro-priation citoyenne de la question mo-nétaire est importante”, explique Nicolas Franka du réseau Financité. “Cela permet aux citoyens de prendre conscience de leur pouvoir d’achat et de modifier les habitudes de consomma-tion.”
En Wallonie et à Bruxelles, ces monnaies locales sont au nombre de seize et couvraient 156 communes en 2019. La Zinne à Bruxelles, le Val’heureux à Liège, qui couvre le plus grand territoire, ou encore l’Épi Lorrain à Virton, plus vieille mon-naie locale belge… sont autant d’exemples d’alternatives à l’euro.Plusieurs fonctions peuvent être at-tribuées à ces monnaies complémen-taires. Avoir un impact sur l’environ-nement en diminuant la distance parcourue par nos produits achetés, recréer du lien social et conserver les richesses sur le territoire. “Sans pour autant que ça soit du protectionnisme”, prévient Nicolas Franka.Mais l’un des objectifs principaux de la monnaie locale c’est bien d’en-courager la relocalisation et le circuit court. Les monnaies locales semblent circuler plus vite que les monnaies nationales. De plus, du fait qu’elles sont acceptées uniquement sur une zone limitée, ce type de monnaies fa-vorise l’achat de services et de biens à l’intérieur de cette zone et peut donc profiter aux commerces et services de proximité. “Si on injecte un euro, il va générer un à trois fois le montant en termes de chiffres d’affaires”, explique Nicolas Franka. “La même chose avec une monnaie locale va générer quatre à cinq fois le montant de départ.”

Utile en temps de crise
Le boom des monnaies complé-mentaires est survenu dans les an-nées 1980. “En Belgique, c’est plutôt dans les années 2000”, confie Nicolas Franka. Elles apparaissent le plus souvent en période de grandes crises monétaires. Ces dispositifs ont, par exemple, trouvé un essor dans les an-nées 30 en Autriche ou encore plus récemment en Grèce, après la crise économique. La Grèce possède 

Les monnaies locales, une réponse à la crise ?

Des billets d’Epi Lorrain, la plus ancienne monnaie locale belge encore en circulation.
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La Zinne, c’est le nom de la monnaie locale de la Région de Bruxelles-Capitale qui circule depuis le 21 mars 2019. Créée à l’initiative d’un groupe de citoyens, l’histoire commence en juin 2017 avec un groupe de réflexion entre Etterbeek, Ixelles et Auderghem. “Au départ, on pensait développer des monnaies à l’échelon communal mais on s’est vite aperçu que ça n’avait pas beaucoup de sens sur le territoire bruxellois”, explique Sophie Hubot, bénévole pour la zone Bruxelles Nord-Ouest. Les Abattoirs d’Anderlecht, la maison de la Radio ou les Marionnettes du Théâtre de Toon… Sur chaque coupure, on retrouve une photo ou un lieu typique de Bruxelles.

La Zinne circule désormais sur les 19 communes, principalement à Bruxelles-ville, Ixelles et Uccle. “C’est compliqué d’avoir des statistiques sur la circulation de la monnaie car elle n’est pas vraiment traçable mais elle est essentiellement utilisée avec les prestataires qui sont dans l’alimentation”, poursuit-elle. Actuellement, 180 prestataires acceptent la Zinne, ils étaient 90 lors du lancement. Soutenir le commerce local est la principale mission de cette monnaie alternative bruxelloise. “On ne s’amuse pas à jouer au Monopoly en live, c’est aussi un projet qui est porteur de valeur”, ajoute Sophie Hubot. Une valeur monétaire qui véhicule la solidarité et l’éthique. La prochaine étape, probablement pour l’année prochaine, c’est la digitalisation de cette monnaie “via une application”. (C.D.)

La Zinne n’est pas un Monopoly

“Pas très avantageux et plutôt contraignant”, c’est en ces termes qu’est définie la monnaie locale tournaisienne par ce boucher. “J’ai au départ hésité à rejoindre le mouvement car je ne suis pas contre la nouveauté mais je n’y ai pas vu beaucoup de bénéfices pour les commerçants.” Après réflexion, il refuse. Dans sa boucherie, Michel sert ses clients en les saluant par leur prénom. “Je connais tout le monde, ou presque”, explique-t-il. La file est longue. Dès le petit matin les clients affluent. “Les gens qui viennent ici sont des habitués de longue date. Je ne pense pas que rejoindre un réseau de monnaies locales aurait eu un impact significatif sur ma clientèle”, poursuit-il. La démarche n’était pas forcément compliquée mais “c’était du temps et de l’énergie perdue.” Se rendre dans un comptoir de change pour échanger les euros contre des Yar, “sans cesse” puisque, d’une part, les clients n’acceptent pas forcément d’être remboursés en monnaie locale et, d’autre part, les fournisseurs qui l’acceptent ne sont pas nombreux dans la région.

Un autre problème pour cet indépendant, ce sont les habitudes de paiement dans son commerce. La majorité des transactions se fait par Mastercard ou Visa, “environ 75 %”. Avoir des Yar et les stocker dans une caisse n’avait donc rien de naturel pour lui. “Depuis que l’on m’a proposé de participer au réseau, je pense qu’une seule personne m’a demandé si j’acceptais la monnaie locale.” Sans regret donc. (C.D.)

Aucun impact sur la clientèle

“C’est valorisant”, sourit Marie, volontaire et membre du Val’heureux, la monnaie locale liégeoise. Il y a deux ans et demi, cette jeune fille de 26 ans pousse la porte de l’association citoyenne afin de s’engager dans cette aventure. “Je ne connaissais personne mais j’avais déjà entendu parler de cette initiative”, se souvient-elle. Chaque troisième jeudi du mois, les membres du Val’heureux se retrouvent pour prendre l’apéro – un rendez-vous devenu virtuel depuis la crise sanitaire. “On refait le monde”, explique-t-elle. “C’est un lieu où l’on débat sur de nombreux sujets.”

Dans le groupe de Liège centre, ils sont une dizaine de volontaires. Les profils sont très différents et les membres de tout âge. Marie fait d’ailleurs partie des plus jeunes. “C’est un groupe bienveillant où l’on développe véritablement du lien social, entre nous mais également avec les partenaires.”

Diplômée en droit, Marie était déjà sensibilisée aux questions de transitions économiques mais souhaitait “agir concrètement.”

Son rôle au sein de l’ASBL est divers. “Je travaille aussi sur les partenariats ou plus généralement je renfloue les comptoirs de change”, mais, en ce moment, elle se consacre au développement du système de paiement électronique. “C’est quelque chose qui prend énormément de temps si on veut bien le faire.” (C.D.)

Refaire le monde
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«L
es citoyens votent également avec leur 

argent, et ils le savent, se félicite Annika 

Cayrol, chercheuse au réseau Financité. 

Ils sont de plus en plus nombreux à récla-

mer que leurs placements soutiennent des 

Le récent succès de la levée de 

fonds de la banque coopérative NewB a encore illustré l’intérêt 

D’un côté, les banques privées font un 

maximum de publicité autour de leurs 

fonds dits « responsables » (Aberdeen), 

« sustainables » (Crelan, Belfius), « climate » 

(Candriam, KBC) ou « green » (BNP Paribas 

Fortis), mais continuent à financer des 

investissements très peu éthiques et 

destructeurs pour la planète. De l’autre, la 

finance alternative a le vent en poupe avec, 

notamment, l’incroyable aventure NewB 

(70 000 coopérateurs, 340 associations). Coup 

d’œil sur ce monde bancaire en pleine mutation.

At
ta

c

Le rôle délétère des banques dans les financements des 

entreprises qui détraquent le climat ou dans la fraude fiscale est 

régulièrement dénoncé par les mouvements sociaux.

Banques
     en mutation

dernier rapport de Financité consacré aux investissements so-

cialement responsables note que ceux-ci ont atteint, en 2018, un 

encours record de 42,85 milliards d’euros.

Inconnus il y a vingt ans, les investissements socialement 

responsables suscitent désormais l’intérêt des grandes insti-

 (Aberdeen), 
 

(Candriam, KBC) ou (BNP Paribas Fortis). 

Démarche réellement citoyenne, éco-blanchiment ou réorientation 

mettre en avant les investissements durables pour convaincre leurs 

clients d’orienter leurs liquidités vers d’autres placements. Il s’agit pour 

elles d’alléger les masses d’argent qui s’accumulent sur les comptes 

analyse Christel 

Dumas, professeur à l’ICHEC Brussels Management School.
-

tion belge des gestionnaires de fonds (Belgian Asset Managers 

Association) mise en place par le secteur bancaire lui-même. Ces 

gestionnaires ciblent les entreprises les mieux cotées sur des 

critères environnementaux, sociaux et de gouvernance, ou ap-

pliquent un principe d’exclusion qui écarte les entreprises actives 
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«  Si l’on considère que ces unités 

changent de main cinq fois au cours de 

l’année, cela fait plus de trois millions 

d’euros qui ont été orientés ou réorientés 

vers une économie locale, durable, soli-

daire », se félicite le Réseau Financité, 

asbl de soutien aux initiatives locales en 

matière de finance éthique et solidaire. 

Le tableau n’est pas qu’idyllique, n’af-

fiche pas que des success stories, mais  

la montée en puissance est palpable.

Quelle mouche peut donc bien piquer 

des collectifs citoyens pour se lancer 

dans l’aventure monétaire ? Une volonté 

de reprendre la main sur l’argent, nerf de 

toute guerre et de toute consommation. 

La crise financière de 2008 est passée par 

là, elle a semé un trouble certain dans les 

esprits et l’euro n’a pas été épargné par 

la perte de confiance.Voilà qu’une autre 

crise frappe à la porte. Economique, 

peut-être financière. On cherche à s’or-

ganiser face à l’orage qui s’annonce. On 

songe à rétrécir les horizons en prenant 

conscience que small is beautiful. On 

cogite sur les meilleures façons de 

soutenir et de relancer le commerce local 

en souffrance, notamment à coup de 

« chèques commerces » ou de « chèques 

relance  » émis par les communes, à 

dépenser sur un territoire bien délimité.

Les monnaies locales n’attendent aussi 

que de rendre service. Elles retrouvent 

des couleurs, subitement courtisées. 

« Nous sommes sollicités par un grand 

nombre de communes et en contact 

avec une trentaine d’entre elles  », 

explique Eric Dewaele, spécialiste des 

monnaies locales au sein de Financité. 

Du lourd vient d’atterrir dans la besace : 

un an après son lancement, le Carol’Or 

entre dans la cour d’un grand, mobilisé 

par la Ville de Charleroi pour aider à 

relancer les affaires. D’ici à septembre, 

vingt Carol’Or seront versés à chacun 

des 200 000 habitants. Belle marque de 

confiance des autorités communales, 

qui injectent ainsi quatre millions 

d’euros dans la monnaie locale du Pays 

noir. A qui le tour ? « Nous sommes à 

un moment-charnière, poursuit Eric 

Dewaele. Après le coup 

de mou lié au Covid-19 où 

nous avons eu la fâcheuse 

impression que le monde 

de la finance profitait du 

confinement pour intensi-

fier la chasse au cash, nous vivons une 

période où beaucoup de collectifs et d’en-

treprises se questionnent sur le monde 

d’après, repensent le rapport au temps, 

à l’alimentation. » Un soutien monétaire 

pourrait utilement aider à ne pas déce-

voir les attentes.

Du blé de proximité, 
pari payant ?
Financité prend donc son bâton de 

pèlerin. Il va falloir déployer des trésors 

de persuasion auprès des pouvoirs 

locaux pour qu’ils transforment des 

euros inscrits à leur budget en unités 

de monnaie locale. Les convaincre de 

faire passer le « chèque commerce » à la 

vitesse supérieure en injectant une unité 

monétaire (une unité = un euro) conçue 

pour ne pas être thésaurisée mais pour 

circuler durablement dans des boucles 

économiques plus longues, au sein d’un 

bassin de vie déterminé. Leur démontrer 

la robustesse du support, disponible en 

format papier avec une variante élec-

tronique en phase de test : des coupures 

imprimées par des sociétés spécialisées 

dans la production de tickets de concert 

et, en principe, résistantes à la contre-

façon. Tenter, enfin, d’obtenir une 

écoute favorable voire un appui franc du 

niveau supérieur, la Région wallonne, où 

Financité a décroché, mi-mai, un rendez-

vous au cabinet du ministre des Pouvoirs 

locaux, Pierre-Yves Dermagne (PS).

Depuis Namur, le pouvoir régional 

jette un regard bienveillant sur ces 

frémissements. C’est la moindre des 

choses pour une coalition PS-MR-Ecolo 

qui s’est engagée dans sa déclaration 

gouvernementale à encourager l’usage 

des monnaies locales, voire régionales. 

Mais l’enthousiasme tarde à se mani-

fester. Reviennent alors en mémoire 

les propos que tenait, il y a deux ans 

à peine, l’actuel ministre régional de 

l’Economie, Willy Borsus (MR), sous ses 

habits de ministre-président wallon : 

« En ce qui concerne l’implication des 

pouvoirs publics dans une initiative 

de monnaie locale, il convient d’exa-

miner cette option avec une grande 

prudence. » De rester mesuré à l’égard 

« de monnaies basées uniquement sur 

la confiance mutuelle, pour lesquelles 

aucune garantie n’existe ».

D’ailleurs, tout cela est-il bien légal ? 

Monnaie locale complémentaire est 

un bien grand mot pour désigner des 

bons de soutien à l’économie locale. « Le 

processus s’inscrit dans la logique des 

cartes de fidélité et des bons de valeur. 

On se glisse dans une réglementation qui 

n’a pas été conçue pour des monnaies 

citoyennes », confirme Eric Dewaele. 

Jusqu’à nouvel ordre, et le ministre 

Pierre-Yves Dermagne (PS) a tenu à le 

rappeler, « la seule monnaie légalement 

autorisée en Belgique est et reste à ce jour 

l’euro. » Contester son monopole serait 

franchir la ligne rouge.

Le pouvoir fédéral, gardien de la stricte 

orthodoxie monétaire, 

sait se montrer tolé-

rant à ce stade. « Si ces 

monnaies respectent 

le cadre légal, je ne 

suis pas opposé à leur 

utilisation », déclare le 

ministre des Finances, 

Alexander De Croo ➜

régionaliste endurci y met des limites : 

« Une monnaie régionale ne réunira pas 

les qualités d’une monnaie locale. Elle 

serait perçue comme le signe d’un repli 

de notre économie, comme une destruc-

tion de ce que l’euro a créé à juste titre 

et de ce qu’il symbolise : l’ouverture », 

explique-t-il. Se doter d’un attribut aussi 

flagrant de souveraineté étatique ne 

ferait aussi qu’ajouter de la provocation à 

la subversion. Ne laisserait pas insensible 

la Flandre, où l’on a déjà expérimenté 

cette sensation il y a 35 ans. Lorsqu’entre 

1985 et 1990, des francs flamands se sont 

mis à circuler dans des commerces sous 

forme de pièces (25, 50, 100, 250 francs) 

produites à quelques dizaines de milliers 

d’exemplaires par des cercles sociocultu-

rels flamingants, au nez et à la barbe des 

autorités financières belges qui n’ont pas 

trouvé drôle du tout cette manifestation 

d’autonomie monétaire. L’heure n’est 

pas vraiment à déclarer une guerre des 

monnaies. V P I E R R E  H A V A U X

(Open VLD). A quoi bon sévir 

puisque « mon administration n’a reçu 

à ce jour aucune plainte concernant 

l’application des monnaies locales ». 

Et, jusqu’à preuve du contraire, « elles 

ne stimulent pas l’économie noire, mais 

constituent un moyen de paiement 

supplémentaire pour stimuler certaines 

activités socialement désirables ».

Donner à l’argent 
l’odeur de l’éthique
C’est tout le sel de la monnaie 

citoyenne : démentir que l’argent n’a 

pas d’odeur en lui donnant au contraire 

la fraîcheur du durable et la saveur de 

l’éthique. A la manœuvre dans le rôle de 

« monnayeurs », les asbl décident souve-

rainement en assemblées générales 

des valeurs mises en circulation, sélec-

tionnent les opérateurs économiques 

(producteurs, vendeurs) admis à intégrer 

le circuit après s’être engagés par charte à 

souscrire à une économie de transition, 

respectueuse des personnes et de l’en-

vironnement. Les coupures n’ont donc 

pas vocation à s’écouler dans la grande 

distribution ou les fast-foods, à nourrir 

des chiffres d’affaires éventuellement 

happés vers des paradis fiscaux. « Ces 

unités de monnaie locale ne peuvent 

plus partir dans les “paniers percés de 

l’économie multinationale” ou dans les 

bulles financières spéculatives dont le 

contrôle nous échappe entièrement », 

soutient Financité.

C’est ce qui donne au filon sa touche 

subversive : s’émanciper de la finance 

mondialisée et se soustraire modeste-

ment à l’emprise d’un de ses principaux 

véhicules monétaires, l’euro. Il s’agit, 

souligne Eric Dewaele, de «  recréer 

de la diversité monétaire, de donner à 

cette injection de valeur une dimension 

systémique ». En s’efforçant pour cela 

de capter les usagers dans la monnaie 

citoyenne, jusqu’à les décourager par 

une taxe de sortie d’aller l’échanger trop 

vite contre des euros. « Quand les gens 

auront expérimenté ce processus moné-

taire, auront compris toute son utilité 

et en useront de façon décomplexée, 

aucun pouvoir autoritaire ne pourra l’ar-

rêter. » L’euro en tremble déjà ? Même 

pas peur : « Les autorités monétaires 

européennes considèrent ces monnaies 

complémentaires avec détachement, 

elles en retiennent le côté romantique, 

observe l’économiste Bruno Colmant. 

Du moment que leur volumétrie reste à 

des niveaux très faibles. »

Il se pourrait qu’elles réussissent un 

jour à quitter l’anecdotique, à atteindre la 

masse critique qui finirait par leur ouvrir 

un destin régional, par interconnexion 

des réseaux monétaires locaux. Jusqu’à 

engendrer une monnaie wallonne  : 

alléluia, gloire au Wallonia ? La perspec-

tive n’exalte pas l’actuel grand argen-

tier de la Région wallonne, dans une 

autre vie partisan déclaré des monnaies 

locales dont il a porté la cause au parle-

ment de Wallonie en 2017 lorsqu’il 

était député régional. Jean-Luc Crucke 

(MR) ne renie pas son combat mais le 
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RÉSEAU FINANCITÉ  
Quelle monnaie, par commune
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La ministre de la Consommation, 

Nathalie Muylle (CD&V), juge 

« excessives » les augmentations de 

tarifs pour les virements papier chez 

BNP Paribas Fortis. Elle a demandé 

à son administration d’analyser 

l’évolution des prix des transactions 

bancaires. Son but : déterminer 

si des mesures sont nécessaires. 

Comment réagissez-vous ? 

Cela fait partie des fonctions du SPF 

Economie. Nous n’avons aucun souci 

avec ça. Mais il me semble important 

de rappeler, qu’en Belgique, les services 

Plusieurs associations dénoncent 

les politiques commerciales des 

banques, misant sur le tout-digital, 

mais qui, de facto, excluent une 

partie de la population, notamment 

les seniors.

Nous sommes bien conscients que la 

digitalisation va trop vite. Cette évolu-

tion n’est pas spécifique au secteur finan-

cier. Dans les transports en commun, 

par exemple, l’achat des billets se fait 

de plus en plus via des distributeurs 

numériques. Personne ne peut ignorer 

que toute la société, les industries, les 

« Un problème qui dépasse les banques »
Febelfin ne nie pas les difficultés rencontrées par les seniors  

face à la transformation numérique. Mais, pour sa porte-parole,  

Isabelle Marchand, il s’agit « d’un problème qui dépasse largement les banques ». 

« Ce phénomène est présent dans toutes les activités en ligne. »

les personnes âgées et le secteur 

bancaire se montre peu concerné par 

ces nouveaux exclus. Il porte pourtant 

une responsabilité.

Vous dénoncez dans le même 

temps la hausse des tarifs bancaires 

annoncée par la majorité des 

banques, pénalisant doublement 

les seniors.

Si vous n’optez pas pour la banque 

digitale, l’alternative se révèle alors 

onéreuse. Au cours de mon enquête, 

nous avons estimé qu’une personne 

de 70 ans effectuant, chaque mois, 

quatre virements manuels, deux 

paiements par domiciliation, quatre 

retraits d’argent liquide au distri-

buteur et qui se fait envoyer par la 

poste un relevé des comptes devra 

débourser jusqu’à sept fois plus que 

le montant de base – qui s’élève à 16,26 

euros : les tarifs vont de 80 euros chez 

Belfius à 111 euros chez BNP. Rien ne 

justifie ça.

Ces hausses visent principalement 

un recul de l’argent liquide.

Oui, et je pense qu’il faut, ici, faire un 

lien avec la suppression des distribu-

teurs de billets. Or, contrairement à 

ce qui est parfois avancé un peu trop 

rapidement, l’utilisation du cash reste 

importante en Belgique, comme dans 

le reste de l’Europe. La part du marché 

du cash pour la Belgique se situe autour 

de 65 %. Et, pour les transactions de 

proximité, le cash reste le moyen de 

paiement indispensable. Le cash, 

le liquide c’est quand même un bien 

public, un bien commun partagé par 

une collectivité !

DÉBATS
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« IL EST URGENT DE 
SE METTRE AU TRAVAIL 
POUR CRÉER UN 
MÉCANISME ADAPTÉ 
ET TESTÉ PAR LES 
PERSONNES ÂGÉES. »

D
R

bancaires de base demeurent parmi les 

moins chers d’Europe. Pour un ménage, 

le coût annuel s’élève à environ 50 euros. 

En France, il se chiffre à 200 euros.

Isabelle 

Marchand,  

porte-parole  

de Febelfin.

administrations se numérisent. Mais 

l’immobilisme n’est pas la solution.

Encore faut-il maîtriser les outils, 

ce qui n’est pas forcément le cas de 

tous les citoyens.

On sait que ces mutations prennent du 

temps. C’est un point d’attention fonda-

mental. On a lancé en Wallonie l’opé-

ration « J’adopte la banque digitale » 

pour aller à la rencontre des aînés. Les 

banquiers sont sur place, ils montrent 

leurs apps…

Il s’agirait plutôt de séances 

d’information…

Oui, c’est vrai, mais le but est d’aller 

plus loin. Nous souhaitons renforcer cet 

outil. Nous travaillons en collaboration 

avec la Fondation Roi Baudouin pour 

mettre au point une plateforme d’infor-

mation sur laquelle le citoyen pourra se 

familiariser avec la digitalisation finan-

cière, tout en étant accompagné.

Digitalisation, fermetures 

d’agences, suppression des 

virements au self banking, 

de l’impression des extraits… 

le secteur bancaire réduit toujours 

plus ses coûts. Mais certains frais 

augmentent, ceux concernant les 

opérations papier et nécessitant 

l’intervention d’un employé. 

Ce sont des politiques commerciales 

individuelles. Ce sont des choix 

sur lesquels la Febelfin n’a pas à se 

prononcer. Mais le cash coûte cher. Son 

coût est estimé à 129 euros annuels par 

habitant. Il serait donc souhaitable de 

réduire la circulation du cash et d’in-

vestir dans des alternatives. Par ailleurs, 

les banques sont sous pression en raison 

de la politique de la Banque centrale 

européenne (BCE) qui a notamment 

baissé le taux auquel elle rémunère les 

dépôts des banques. A tel point qu’il 

est aujourd’hui négatif : les banques 

doivent payer la BCE pour y placer leurs 

surplus d’argent.

N’y aurait-il plus d’autre choix que 

de passer par les applications sur 

smartphones ou via le PC Banking ? 

Nous nous adaptons à la demande du 

marché et des clients. Ces services faci-

litent le quotidien. Mais nous ne souhai-

tons exclure personne. Ceux qui ne sont 

pas à l’aise avec le numérique peuvent 

toujours recourir au guichet. V

E N T R E T I E N  :  S O R A Y A  G H A L I

Le « cashless », c’est aussi, au nom 

de la lutte contre le blanchiment 

d’argent, la traçabilité des 

transactions. Ce que vous pointez 

également.

On ouvre la possibilité de tracer et 

générer des informations sur nos 

comportements financiers, et d’ex-

ploiter ces informations pour proposer 

des services de crédit, d’assurance, 

etc. Une aubaine pour les acteurs du 

secteur. Mais aussi des données qui, 

par nature, intéressent particulière-

ment les Gafa. Cela pose évidemment 

beaucoup de questions en matière 

de préservation de la vie privée. 

Pour les personnes âgées, il existe 

un sérieux risque de vulnérabilité. 

Elles sont supposées rentables aux 

yeux des escrocs. Elles restent peu 

ou mal informés des menaces que 

représentent les diverses arnaques 

en ligne. 

Vous affirmez qu’il s’agit même de 

maltraitance à leur égard.

Oui, il s’agit d’une maltraitance silen-

cieuse à l’égard d’une population qui ne 

se plaint pas, qui n’est pas organisée et 

surtout qui n’a pas l’énergie de changer 

de banque… Résultat  : alors que ces 

personnes âgées étaient parfaitement 

intégrées dans leur vie quotidienne, 

elles perdent aujourd’hui en dignité. 

La dignité, c’est ce que donne un sens 

à leur vie. Au cours de mon enquête (1), 

j’ai constaté que de plus en plus d’entre 

elles sont obligées de faire appel à leurs 

proches, leurs enfants, un voisin, parfois 

l’aide familiale, dans des conditions 

de sécurité qui ne sont pas optimales, 

puisqu’elles doivent alors partager leur 

identifiant. Et puis, personne n’est à 

l’aise avec cela.

Quelles sont les pistes de solutions 

pour y remédier, alors ? 

Le réseau Financité plaide pour un 

véritable débat démocratique sur le 

sujet. On se trouve face à des décisions 

décrétées par le secteur bancaire alors 

qu’il s’agit d’une question essentielle 

dans le fonctionnement des sociétés. Il 

est urgent de se mettre au travail pour 

créer un mécanisme adapté et testé par 

les personnes âgées. Nous proposons 

également d’élargir le service bancaire 

de base aux personnes qui ne peuvent 

pas suivre le tout-digital. V

(1) Rapport sur l’inclusion financière  

en Belgique, par Adèle Bero  

et Anne Fily, Réseau Financité et 

Fédération Wallonie-Bruxelles, 2019.
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« NOUS NE 
SOUHAITONS 
EXCLURE PERSONNE. 
CEUX QUI NE SONT 
PAS À L’AISE AVEC LE 
NUMÉRIQUE PEUVENT 
TOUJOURS RECOURIR 
AU GUICHET. »
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L
es élèves de pre-
mière et deuxième 
année de l’athénée 
provincial de La 

Louvière, en collaboration 
avec le Centre nationel de 
coopération au développe-
ment (CNCD), montent ac-
tuellement une exposition 
ayant justement pour 
thème le climat et la justice 
alimentaire.

Épaulés par leur profes-
seur de morale Maurice Me-
dici, ils espèrent susciter 
une prise de conscience. 
"L’exposition s’inscrit dans le 
cadre d’un partenariat euro-
péen. Nous collaborons avec 
une école en France et en Alle-
magne, explique l’ensei-
gnant. C’était une suite logi-
que après les manifestations 
dans la rue. Ils ne voulaient 
pas en rester là et avaient la 
volonté de s’impliquer davan-
tage, de bouger et d’aller plus 
loin."

Avec l’accord de sa direc-
tion, Maurice Medici a donc 
réceptionné l’exposition et 
les caricatures de Pierre 
Kroll. "Je pense que la carica-
ture est un média intéressant 
pour pousser à la réflexion et 
à la prise de conscience. Elle 
permet d’évoquer énormé-
ment de choses en quelques 
coups de crayon.” Pas ques-
tion cependant de se con-
tenter d’afficher quelques 
dessins. “Ils se sont glissés 
dans la peau d’un réfugié qui 
devait quitter son pays avec 
le strict minimum. Certains 
ont opté pour un travail gra-
phique sur papier, d’autres 
ont customisé une valise. Ce 
sont des choses qui seront 
aussi exposées."

Enfin, une conférence 
sera organisée autour du 
réchauffement climatique. 
"C’est l’occasion de donner de 
la visibilité aux actions qui 
sont entreprises au sein de 
l’établissement et, pour les 
proches des élèves, de décou-
vrir leur travail." L’exposi-
tion sera montée cette se-
maine.

E. Brl

La justice 
climatique 
à coups de 
caricatures

La Louvière

Les élèves de 
l’athénée provincial 
mettent sur pied 
une exposition.

E
lles sont cinq Écaus-
sinnoises. Elles se 
prénomment Gwe-
naëlle, Nelly, Véroni-

que, Charlotte et Amélie. Cer-
taines sont déjà bien connues 
dans leur commune. La pre-
mière a ouvert l’épicerie lo-
cale Mini Ma Liste, la seconde 
s’est lancée dans un projet de 
ferme en permaculture tan-
dis que la troisième gère le 
magasin de vêtements Ikigaï. 
Leur point commun ? Elles 
ont toutes à cœur de mener 
des projets de transition.

Voilà pourquoi, ensemble, 
elles viennent de mettre sur 
pied l’ASBL baptisée Écaussin-
nes en Transition. “En plus 
d’être amies, nous partageons 
toutes les cinq des valeurs com-
munes, assure Gwenaëlle De 
Gols. Notre objectif est de pro-
mouvoir des projets de transi-
tion. Dont le premier est la 
création d’une monnaie locale.”

Ce premier projet est mené 
en étroite collaboration avec 
Financité, organisme qui 
s’est déjà chargé de lancer 
des monnaies locales à La 
Louvière, Binche, Mons ou en-
core Liège et Namur. “La pre-
mière étape sera la soirée d’in-
formation prévue le 30 janvier 

au Foyer culturel de l’Avedelle. 
Le but de cette réunion est de 
voir s’il existe ou pas un en-
gouement des Écaussinnois 
pour une monnaie locale.”

Si un intérêt existe, les pro-
chaines étapes seront me-

. Ce premier projet est mené en étroite collaboration avec Financité. © Belga

nées en concertation avec les 
citoyens qui souhaitent s’im-
pliquer. “Nous devrons trouver 
un nom, faire un appel pour la 
réalisation des billets, etc. Ce 
sont les citoyens qui sont au 
cœur du projet et la mise en 
place se fera au fur et à mesure 
des attentes et envies des uns et 
des autres. On y va étape par 
étape.”

Par la suite, les commer-

çants de l’entité pourront ad-
hérer à ce futur système de 
monnaie locale qui est et res-
tera apolitique. “C’est un vrai 
projet citoyen qui ne dépend 
pas de la commune, insiste 
Gwenaëlle. Mais il est certain 
que par la suite, dans le lance-
ment de certains autres projets, 
il faudra demander le soutien 
de la commune.”

S. Ha.

Une monnaie locale 
dans la cité de l’Amour

écaussinnes

Cinq amies se lancent dans l’aventure 
Écaussinnes en Transition.

2020 sera placée sous le signe de la 
nouveauté pour le jogging de La Lou-
vière ! Si l’événement en est déjà à sa 
33e édition, il profitera cette année 
d’un petit coup de frais grâce à son af-
fiche. Cette dernière sera en effet éla-
borée par des artistes confirmés ou 
non, via un concours lancé par la Mai-
son des sports.

"Chaque année, le jogging de La Lou-
vière arbore une affiche inédite qui pro-
meut l’événement dans toute la partie 
francophone du pays, explique-t-on du 

côté de la Maison des sports. Pour cette 
33e édition, nous avons décidé d’ouvrir 
nos horizons et de lancer le premier con-
cours d’affiche. Une affiche insolite, hu-
moristique ou graphique, le panel est 
ouvert quant à la créativité de l’artiste."

Professionnel du dessin, infogra-
phiste, photographe, passionnés ou 
simples amateurs, peu importe. La 
créativité et l’inspiration primeront 
sur tout le reste. 

Seule condition pour espérer décro-
cher le premier prix : mettre en valeur 
le jogging qui aura lieu le 21 juin pro-
chain.

En pratique, certains éléments doi-
vent obligatoirement figurer sur le 
projet. Citons une bande réservée aux 
logos, la date du jogging, le nom de 

l’événement, l’adresse du site internet 
ou encore la pastille de la Ville.

Les projets devront être remis au 
plus tard pour le 9 mars prochain, en 
version numérique et en version pa-
pier. À l’issue des délibérations du 
jury, composé de personnes de diffé-
rents horizons, le lauréat décrochera 
500 euros en bon d’achat. L’affiche re-
tenue sera quant à elle utilisée pour 
toute la communication liée à l’événe-
ment et pourra dès lors être repro-
duite. Plus d’infos auprès de Céline La-
forge via le 064/224 533, ou via celi-
nelaforge@maisondusport.be. 

Les conditions de participation sont 
aussi à retrouver sur le site internet 
de la commune, www.lalouviere.be.

E. Brl

Le jogging s’offre un concours d’affiches
La Louvière

Les projets sont à rendre 
pour le 9 mars prochain 
au plus tard.
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● François-Xavier GIOT

S oixante  milliards  d’euros.
C’est  le montant qui était
investi  dans  des  produitsd’investissement  socialement durables  (ISR)  à  la  fin  de  l’an­née  dernière.  Un  chiffre,  en augmentation de 40 % sur un an, qui devrait réjouir le RéseauFinancité,  auteur  du  rapport rendu  public  ce  jeudi.  Sauf qu’une part de ces fonds n’a de réellement durable que le nom.Le Belge est en attente de pla­cements  plus  respectueux  de l’environnement  mais  aussi des  conditions  de  vie  des  tra­vailleurs.  Les  mentalités  évo­luent  et  le  temps  où  le  client confiait  son  argent  à  un  ban­quier sans trop être regardant semble en partie révolu.

L’an  dernier,  ce  sont  donc59,94  milliards  d’euros qui fructifiaient  dans  des fonds (52 milliards), des comp­tes  d’épargne  (2,57  milliards) ou des produits d’épargne du­rables (4,9 milliards).
« Tout le monde a bien comprisque les produits financiers devai­ent  être  plus  durables »,  se  ré­jouit  Charlaine  Provost,  char­gée de projet chez Financité etco­autrice  du  rapport.  Com­mission  et  Union  européen­nes en tête, elles qui planchentsur  une  réglementation  de  la 

finance durable.
La  demande  est  bien  pré­sente.  Les  banques  l’ont  com­pris et ont accru l’offre pour yrépondre.  Notamment  BNP Paribas  qui  s’arroge  à  lui  seul 31  %  du  gâteau.  Un  marché dominé à 70 % par la banque française,  Candriam,  KBC  et NN Investment.

Actifs sur liste noire
Cet appétit des banques pourles  produits  durables  devrait réjouir le réseau Financité quia  attribué  une  cote  à  chaque fonds. Et force est de constaterque  derrière  cette  croissance se cache une autre réalité. L’éti­quette  durable  des  775  fonds passés à la loupe ne tient, pourune  majorité  d’entre  eux,  pas toutes les promesses.

« On ne sait pas pour 40 % deces fonds dans quel secteur ils in­vestissent,  décrypte  Charlaine Provost. Mais ce n’est pas le pro­blème  le  plus  important.  L’autre 

problème, c’est que pour 36 % desfonds  répertoriés,  soit  259,  on  y retrouve  des  actifs  qui  sont  sur liste noire, qui violent les conven­tions signées par la Belgique. »Pire, « au moins un tiers a reçule label ‘‘Towards Sustainability’’de  Febelfin,  (la  fédération  du secteur bancaire, NDLR) », dé­plore  la  chargée  de  projet. Cette  appellation  lancée  en 2019  est  censée  assurer  que l’argent  investit  dans  ce  pro­duit ne profitera pas à des « ac­tivités nuisibles pour les êtres humains,  les  animaux,  la  so­ciété  ou  la  planète »,  dixit  Fe­belfin.
Une définition précise 
d’un produit durable
Au  final,  seuls  184  (sur  775)ont reçu une note supérieure àzéro, en moyenne de 7,1 sur 10(7,7 si l’on pondère en fonctiondes  encours).  Mais  aucun  ne dépasse la barre des 60 %. « Laplus  grande  partie  des  fonds  étu­diés (89 fonds) se situe dans la ca­tégorie  moyenne  entre  21  et  44 (sur cent) », explique Financité.Si le réseau souligne le glisse­ment vers « une finance éthique et responsable », il rappelle qu’il« reste d’énormes efforts à fournirpar le secteur pour parvenir à at­teindre  les  objectifs  qu’ils  affi­chent ».

Et de lancer un appel aux po­litiques : « La Belgique a pris del’avance à un moment donné. Il ya  maintenant  un  réel  besoin qu’elle avance en se coordonnant et qu’elle mette en place une défi­nition précise de ce qu’est un fondsdurable »,  insiste  Charlaine Provost. ■

FINANCES

76 % des fonds durables cotés 0/10 !L’offre de fonds durables explose,
les montants investis aussi. Sauf que 
l’appellation masque des réalités 
moins reluisantes.

RobecoSam RobecoSam Global SDG Equities Fund 59Financière de l’échiquier Echiquier Positive impact
58RobecoSam RobecoSam Global Gender Equality Impact Equities 58Triodos Banque Triodos SICAV I Triodos Pioneer Impac Fund 57RobecoSam RobecoSam Smart Energy Fund 57RobecoSam RobecoSam Smart Materials Fund 57

Promoteur Fonds
Cote sur 100

19% pour un manque d’informations
21% pour insuffisance d’informations sur la composante du produit36% parce que le produit contient des actifs repris sur la liste noire Financité

Moyenne obtenue par les 775 fonds analysés : 7,1/10

2015 2016 2017 2018 2019
Ensemble des fonds Fonds ISR

Evolution des parts de marché des fonds ISR

L’investissement durable en Belgique
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Encours des produits d’investissements socialement responsables en Belgique (ISR) au 31.12.2019 :

Répartis comme suit :

59,94 milliards d’euros -> +40%

52 milliards €

2 milliards €
4 milliards €

Fonds Comptes d’épargne Produits solidaires

220

23,9%

173 177
194

187

5,2% 7,8% 13%
19,1%

En milliards d'euros

Mais 76% obtiennent une cote de 0/10

Meilleurs fonds 2019

L e  rapport  du  Réseau  Financité  pointe  dudoigt  le  label  « Towards  Sustainibility »mis  en  place  par  Febelfin  et  qui  serait  oc­troyé à des entreprises pourtant sur liste noire.Olivier  Marquet,  ancien  patron  de  Triodos  etaujourd’hui  président  du  Central  LabellingAgency (une ASBL qui vise à élargir l’impact etla  teneur  de  l’épargne  et  des  investissementsdurables), défend ce label.La mise en place de ce label, explique l’ancienbanquier,  part  d’un  constat,  similaire  à  celui dressé  par  Financité,  qu’« il  y  avait  un  volumeextraordinairement  important  de  fonds  qui  se  di­saient durables sur le marché sans qu’il n’y ait dedéfinition précise de ce qu’ils représentaient. »« Nous avons défini avec différents acteurs du dé­veloppement  durable  des  critères  de  qualité  qui 

nous  semblent  au  minimum  pour  pouvoir  porter un  label  durable.  Nous  les  avons  publiés  et  nous avons  proposé  à  l’ensemble  des  gestionnaires  defonds qui veulent vendre des fonds sous cette appel­lation  de  se  soumettre  à  un  examen  approfondipour voir dans quelle mesure  ils répondaient auxcritères définis. »
Olivier Marquet insiste : « Ce n’est pas nous quiavons défini les critères et ce n’est pas nous qui fai­sons  l’enquête  de  vérification. »  Il  rappelle  aussique le comité de contrôle est pour moitié com­posé d’acteurs indépendants.Pour  lui,  le  décalage  entre  les  appréciationsdu CLA et de Financité trouve son explicationailleurs.  « On  part  de  perspectives  différentes  etd’un objectif différent.  Je crois comprendre que Fi­nancité s’érige en gardien d’une doctrine très rigou­

reuse, et ce n’est pas critiquable. Mais nous partonsdu constat qu’il  faut mettre de l’ordre dans le sec­teur. Ça ne servirait à rien de mettre en place unlabel qui ne serait accessible qu’à un nombre infimede fonds. »
La différence entre  les deux approches tientsans  doute  dans  la  définition  même  de  cette durabilité, chacun ayant la sienne.« On va resserrer la vis de plus en plus au fil dutemps, concède toutefois l’ancien homme fortde  Triodos.  Nous  relançons  un  appel  au  secteurpour revoir les critères et les renforcer. Mais je neveux  pas  m’engager  sur  le  fait  que  nous  rejoin­drons Financité sur ces critères. On n’a pas néces­sairement les mêmes approches et la même vision.Il n’y a pas qu’une seule vision possible sur le déve­loppement durable. » ■ F. -X .  G .

« Financité s’érige en gardien d’une doctrine très rigoureuse »

« On ne sait pas 
pour 40 % de ces 
fonds dans quel 
secteur ils 
investissent. »
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Si les Irlandais ont connu 
le confinement pendant 
des mois, rares sont ceux 
dont l’isolement a été 
aussi extrême que celui 
vécu par Laurence Flynn, 
un prêtre qui veille sur une 
île sacrée.
En plein confinement, 
décrété fin mars face à la 
pandémie, le père Flynn 
est devenu l’unique 
habitant du Purgatoire 
de Saint-Patrick sur une 
île du Lough Derg, un lac 
situé dans le comté de 
Donegal (nord de 
l’Irlande).
Datant du cinquième 
siècle, ce lieu saint attire 
les pèlerins catholiques 
qui affluent 
généralement pour trois 
jours de jeûne, de prières 
pieds nus et de veillées 
nocturnes.
Mais la pandémie, qui a 
fait plus de 1 700 morts 
en Irlande, a provoqué 
l’annulation des 

pèlerinages pour la 
première fois depuis 1828.
Un été normal, jusqu’à 
400 pèlerins fourmillent 
quotidiennement sur le 
site. Venus du monde 
entier, ces voyageurs 
doivent veiller pendant 
24 heures et effectuer 
des prières de neuf 
heures pieds nus. 
Dans cette grotte la 
légende raconte que 
saint Patrick a vu les 
portes de l’enfer.
Les gens qui passeraient 
24 heures en repentance 
dans la grotte 
obtiendraient une place 
au paradis.
Cette année, les dortoirs 
masculins et féminins 
sont vides. Mais chaque 
matin, le prêtre sort, ôte 
ses sandales, et reprend 
pieds nus le chemin de 
pèlerinage parcouru par 
des millions de 
personnes au cours des 
150 dernières années.

● L´HISTOIRE

Confiné seul sur une île Monnaies lo cales pour relance locale

● Céline DEMELENNE

Ce  n’est  pas  un  secret,  la
crise sanitaire a mis notre
économie  sous  pres­

sion. À  l’heure  où  chaque  ni­
veau de pouvoir façonne son 
plan de relance, des solutions
locales  originales  sont  en 
train d’émerger. Et si les mon­
naies citoyennes avaient leur 
rôle  à  jouer  dans  la  sortie  de 
crise ?  De l’« orno » gemblou­
tois  au  « carol’or »  à  Charle­
roi, les idées foisonnent pour 
soutenir les commerçants lo­
caux. 

« Notre  initiative,  en  partena­
riat avec la Ville, consiste à dis­
tribuer  20  carol’or,  l’équivalent 
de 20 euros, à chaque citoyen de
Charleroi, ce qui représente plus
de 200 000 titres, indique Jean­
Marie Verberght, administra­
teur et fondateur du carol’or. 
Chacun  va  donc  recevoir  cette 
monnaie locale quel que soit son 
âge, et ce via un envoi postal qui
sera réalisé à partir de la mi­sep­
tembre. » Ces carol’or doivent 
être écoulés dans les commer­
ces ayant adhéré à la charte de
l’ASBL, garante des valeurs in­
contournables de la monnaie
locale. 

Mise en place rapide

Dans  cette  optique  de  re­
lance,  il  n’y  a  pas  de  stratégie 
prédéfinie. Les  monnaies  ci­
toyennes  agissent  en  parfaite 
autonomie. 

À  Gembloux,  l’opération
« 19  orno »  a  commencé  au 
début  du  mois  de  juillet. Le 
principe ? Les  citoyens  peu­
vent  se  procurer  un  billet  de 
19  orno  (d’une  valeur  de 
19 euros) au prix de 10 euros. 
La Commune couvre  la diffé­
rence,  et  offre  ainsi  9  euros  à 
chaque  habitant. « Pour  l’ins­
tant,  nous  avons  émis  26 000 
billets,  ce  qui  équivaut  à 
500 000 euros prévus pour la po­
pulation », précise André Veke­
man, directeur financier de la 
Ville  de  Gembloux.  À  l’instar 
de nombreuses Villes et Com­
munes wallonnes, Gembloux 

cherchait une piste pour redy­
namiser  son  tissu  économi­
que.   Le  recours  à  la  monnaie 
locale présentait de nombreux
avantages, tels que la rapidité 
de mise en place et la sécurité
des billets. « Et puis, cela permet
vraiment  au  citoyen  de  devenir 
un consomm’acteur, et de dépen­
ser de l’argent dans des commer­
ces locaux, dans du circuit court, 
plutôt qu’en grande surface. »

Un partenariat indispensable

Ces  deux  exemples  ne  sont
pas des cas isolés. Une démar­
che similaire a également été
instaurée pour le « solatoi », à
Ath,  ou  encore  à  Berchem­
Sainte­Agathe  en  Région 
bruxelloise. Le  Réseau  Finan­
cité  précise  encore  que  des 
discussions  sont  en  cours 
avec d’autres Communes, in­
téressées  par  ce  processus  de 
relance. 

Mais  pour  que  le  projet  se
transforme en réussite, les ac­
teurs de terrain sont formels :
le partenariat et le soutien des
autorités locales est indispen­
sable. « À  Charleroi,  l’initiative
relative au carol’or est complète­
ment intégrée au plan de relance
de  la  Ville »,  affirme  Jean­Ma­
rie Verberght.

Du côté de Gembloux, Jean­
Philippe Habran, administra­
teur de l’ASBL Orno, souligne
que la Ville s’est très vite im­
pliquée dans le projet. « Avant
la crise, la Ville s’était déjà enga­
gée  comme  prestataire,  c’est­à­
dire  qu’elle  a  décidé  d’accepter 
des  paiements  en  monnaie  lo­
cale. L’administration  commu­
nale est aussi devenue un comp­
toir d’échange. » Les habitants 
ont  donc  la  possibilité 

d’échanger leurs euros contre
des orno.

Saisir l’occasion

Pour  les  monnaies  locales,
cette  crise  peut,  finalement 
constituer  une  opportunité 
de  développement  iné­
dite. « C’est  notamment  le  mo­
ment de définir le modèle écono­
mique  que  nous  souhaitons 
mettre en place. » À savoir une
économie plus sobre, plus en­
gagée  socialement,  et  respec­
tueuse  de  l’environnement.  
« Pour les prestataires, ça oblige 
aussi à réfléchir à sa propre acti­
vité, à se demander comment se 
fournir  via  le  circuit  local. Sans 
employer de critères trop restric­
tifs, cela peut amener les profes­
sionnels vers un processus d’évo­
lution  et  de  questionnement  sur 
leur propre activité. » ■

Avec la crise, la machine économique est grippée. 

Et si les monnaies citoyennes représentaient 

une solution pour sortir du marasme ? 

« Cette crise, 
c’est le moment 
de redéfinir 
notre modèle 
économique. »

L’INFO
DU JOUR

Quiz et carte interactive 
sur www.lavenir.net/
monnaieslocales 

  

Éd
A 

– 5
04

04
31

98
51

LUNDI 3 AOÛT 2020 3

Monnaies lo cales pour relance locale
Évolution des monnaies locales

Source : Financité 

2014 2016 2017 2018 2019

2014 2016 2017 2018 2019

56 629 €

171 255

867

1111

1632

72334 €

207 000 €

385576 €

647469 €
Équivalents euros en circulation

Nombre de commerçants et prestataires

Communes couvertes en Wallonie
et à Bruxelles

60
143 156

2017 2018 2019

A ncrées  au  cœur  de
l’économie  réelle,
18  monnaies  locales

sont actuellement en circu­
lation  en  Wallonie  et  à
Bruxelles. Celles­ci  ont
connu une croissance expo­
nentielle, alors que la Belgi­
que  francophone  ne  comp­
tait  que  trois  monnaies
citoyennes en 2014. 

Malgré  cette  évolution  fa­
vorable,  certaines  mon­
naies  ont  tout  de  même
souffert  de  la  crise  sani­
taire, et principalement des
recommandations relatives
aux  paiements  électroni­
ques.

« Nous  ne  disposons  pas  de
chiffres officiels, mais nous sa­
vons  que  plusieurs  prestatai­
res ont effectivement décidé, de
leur propre chef, de ne plus ac­
cepter  de  monnaie. Cela  con­
cerne  tant  les  billets  en  euros 
que  la  monnaie  locale,  pour
une question de manipulation,

concède  Morgane  Kubicki,
responsable  communica­
tion  au  sein  du  Réseau  Fi­
nancité. Ces  prestataires
nous  ont  toutefois  confirmé 
qu’ils comptaient bien réintro­
duire la monnaie locale. L’idée
étant  d’attendre  que  la  situa­
tion  sanitaire  se  rétablisse. Il
s’agit  juste  d’un  aspect  prati­
que,  dans  le  cadre  de  la
crise. Car  ce  sont  des  person­

nes  qui  sont  convaincues  de
l’intérêt  de  la  monnaie  lo­
cale. »

Pas de coup d’arrêt

De  manière  générale,  le
Réseau Financité reste posi­
tif  quant  au  développe­
ment des monnaies locales.
La  crise  du  coronavirus  a
mis  en  lumière  de  nouvel­
les  initiatives,  en  renfor­
çant également les partena­
riats  avec  les  autorités
locales. 

« On voit que des discussions
sont en cours avec les Commu­
nes. Les autorités  locales s’im­
pliquent  dans  ces  différents
projets, ce qui est très encoura­
geant. Et ce n’est pas parce que
certains  commerçants  ont  re­
fusé ce mode de paiement pen­
dant  la  crise  qu’il  faut  y  voir
un coup d’arrêt.  Au fil des an­
nées, on parle de plus en plus
des monnaies locales ! » ■

C .Dem

Des commerçants frileux avec la crise

Certains prestataires ont décidé 
de ne plus accepter la monnaie
locale pendant la crise. 
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Croissance L’intérêt pour 
les monnaies locales ne 
cesse de croître. En 2019, 
647 000 équivalents euros 
étaient en circulation en 
Belgique, pour 1 632 
prestataires, à savoir des 
commerces, mais aussi 
des institutions 
culturelles, par exemple.
Bien commun Selon 
Financité, l’engouement 
pour les monnaies locales 

s’explique par une 
volonté de se 
réapproprier la monnaie 
en tant que bien 
commun.  Ces monnaies 
répondent aussi à une 
envie des citoyens de 
consommer local. Les 
prestataires s’engagent, 
de leur côté, à respecter 
un certain nombre de 
valeurs, inscrites dans 
une charte. 

Pour relancer le commerce 
local, plusieurs 
Communes misent sur 
les monnaies citoyennes. 

même, une minirévolution monétaire 

suit tranquillement son cours.

Quinze monnaies citoyennes recen-

sées en Fédération Wallonie-Bruxelles 

(voir la carte), trois autres en chantier, 

plus de 1 600 commerçants impliqués 

dans 156 communes, plus de 640 000 

unités monétaires en circulation, une 

croissance à deux chiffres (+ 63%) : le 

blé de proximité a bien poussé, en 2019. 

E
lles fleurissent depuis quelque 

temps déjà aux quatre coins de 

la Wallonie, pointent le bout 

du nez en territoire bruxellois. 

Tissent lentement mais sûre-

ment leur toile jusqu’à couvrir 

aujourd’hui la moitié de l’espace fran-

cophone. Leurs appellations fleurent 

bon le terroir : l’Epi lorrain en Gaume, 

le Talent brabançon, le Ropi montois, 

le Lumsou namurois, le Val’heureux 

en pays liégeois, l’Orno gembloutois, 

le Carol’Or carolo, le Lupi louviérois, 

le Voltî rochefortois/cinacien, le Sous-

Rire malmédien, La Zinne bruxelloise, 

d’autres encore. Leurs coupures artisti-

quement travaillées se glissent ici et là 

dans les portefeuilles et emplissent les 

tiroirs-caisses de manière sans doute 

encore fort confidentielle mais tout de 

Fouettée sous l’emprise du coronavirus, une envie de proximité  

dans l’acte d’achat devrait lui donner des ailes. Courtisée en Wallonie,  

la monnaie citoyenne n’attend que de circuler.

Par ici les monnaies locales
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Pour intégrer le circuit d’une 

monnaie locale, le commerçant 

doit souscrire à une économie 

de transition, respectueuse des 

personnes et de l’environnement.

D
R

DÉBATS

cela engendre. En ce qui concerne 

l’opération « J’adopte la banque digi-

tale » (NDLR : menée conjointement par 

Digital Wallonia, Febelfi n et le réseau 

des Espaces publics numériques (EPN) de 

Wallonie), il s’agit davantage de séances 

d’information – qui durent une demi-

heure – que d’ateliers de formation plus 

Pour vous, la question, ici, n’est pas 

l’accès à un compte bancaire mais 

plutôt son usage ?

Aujourd’hui, il est impossible de vivre 

sans posséder un compte bancaire, ne 

serait-ce que pour percevoir un salaire, 

une pension, une allocation, etc., et 

payer ses factures : dans la vie quoti-

dienne, les virements et paiements 

bancaires sont omniprésents. Ne pas 

en avoir est un facteur de désocialisa-

tion, de marginalité. C’est pourquoi 

un service bancaire de base est garanti 

dans les textes européens. Mais une fois 

l’accès aux services bancaires assuré, 

encore faut-il pouvoir les utiliser faci-

lement et normalement. Or, pour 

certains publics, comme les seniors, en 

diffi  culté avec les usages numériques, la 

digitalisation est devenue une véritable 

barrière, et c’est inacceptable !

Il existe pourtant des initiatives, 

portées par les banques elles-

mêmes ou par Digital Wallonia, qui 

visent l’éducation des seniors au 

numérique.

En effet, chez BNP Paribas Fortis, le 

numéro un du pays, on met des iPad 

à la disposition des clients. Très bien, 

mais souvent, les personnes âgées 

se disent perdues. C’est intimidant 

pour beaucoup d’entre elles, sans 

compter la longue file d’attente que 

poussés. Finalement, leurs réponses 

sont sans commune mesure avec les 

réalités. On ne va pas embarquer tout 

le monde dans le « train numérique ». 

Chez des aînés, Internet est arrivé trop 

tard dans leur vie ; ils n’en ont pas vu 

l’utilité. Par exemple, en Région bruxel-

loise, 44 % des 65-74 ans n’ont jamais 

utilisé Internet.

Le secteur bancaire répond 

qu’il est conscient que, pour 

certains, la digitalisation va trop 

vite et qu’il souhaite renforcer 

l’accompagnement proposé aux 

éloignés du numérique.

L’éducation, la pédagogie, c’est de 

l’hypocrisie. Les capacités cognitives 

régressent après 70  ans. La faculté 

d’apprentissage, la mémoire à court 

terme, la capacité d’attention dimi-

nuent. Les banques ignorent-elles ce 

phénomène ? L’an dernier, en France, 

l’Autorité des marchés financiers a 

publié une étude sur la vulnérabilité 

des seniors dans la gestion de leur vie 

financière. Tout comme le G20, qui 

fait état des mêmes observations. Pour 

passer à la banque digitale, il faut aussi 

s’équiper (téléphone portable, une 

connexion, un PC ou une tablette…), 

un coût qui est par ailleurs sous- estimé. 

Dans les faits, le passage forcé à la 

banque digitale conduit à exclure 

« Les banques créent
de nouveaux exclus »

La digitalisation galopante des services fi nanciers menace d’exclusion 

les personnes âgées. Anne Fily, chercheuse au sein du réseau Financité, 

qui milite pour une fi nance plus éthique et plus solidaire, dénonce aussi l’explosion 

des coûts facturés aux clients qui ne vivent pas à l’heure du tout-numérique.

E N T R E T I E N   :  S O R A Y A  G H A L I
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Anne Fily, 

chercheuse au 

réseau Financité.

« UNE FOIS L’ACCÈS 
AUX SERVICES 
BANCAIRES ASSURÉ, 
ENCORE FAUT-IL 
POUVOIR LES 
UTILISER FACILEMENT 
ET NORMALEMENT. »
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PARTICIPATION À  
DIVERS COLLOQUES  
ET CONFÉRENCES  
(FSMET FINANZAS 
ÉTICAS, NOVACITIS, 
DÉBAT 21 POINT 
CULTURE, PLATEFORME 
DES DROITS HUMAINS 
AU SÉNAT, FESTIVAL 
MAINTENANT,... )

+ DE 20  
INTERVENTIONS 
DIVERSES EN 
RADIO, LORS DE 
COLLOQUES ET 
CONFÉRENCES
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N Le mouvement 
Financité est 
porté par près de 
5.000 membres, 
citoyen·ne·s et 
organisations, 
toutes et tous 
convaincu·e·s de 
la nécessité de 
changement et de 
transition. Il est 
également com-
posé de 45 groupes 
qui, localement, 
organisent des 
activités et des 
initiatives écono-
miques locales.

Financité vise à 
promouvoir, par un 
travail d’éducation 
permanente et 
dans le respect 
des principes de 
l’économie sociale, 
l’éthique et la 
solidarité dans les 
rapports à l’argent 
afin de contribuer 
à une société 
plus juste, plus 
humaine et plus 
durable.

FINANCITÉ C’EST...

COLLÈGE CITOYEN
Composé de citoyen·ne·s qui désirent 

exprimer leur engagement dans le 
domaine financier.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

COLLÈGE DES  
GROUPES FINANCITÉ

Composé de groupes qui déclinent l’action 
de Financité au plan local autour de 
thématiques qui leur sont propres.

Soutenus par une 
équipe de  

permanent·e·s

COLLÈGE SOLIDAIRE
Composé d’associations, ONG, asbl qui 

partagent une vision solidaire de la finance et 
apportent leur soutien à Financité.

18 
PERMANENT·E·S

4.716 
MEMBRES 
CITOYENS

84 ORGANISATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE

45 GROUPES 
FINANCITÉ 

*chiffre au 31/12/2020 
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NOS ASSEMBLÉES 
THÉMATIQUES

LES 
ASSEMBLÉES 
DE VOISIN·E·S

LES 3 COLLÈGES

Au 31 décembre, Financité comptait 
4.716 membres contre 1.436 fin 2019, soit 
une augmentation de 228 %. Cela est dû 
essentiellement à la campagne d’affiliation que 
Financité a organisée en début d’année 2020.

Comme chaque année, nous avons organisé des 
assemblées des groupes monnaies en présentiel 
et en virtuel. 

Les assemblées monnaies : cette année nous 
nous sommes retrouvé·e·s 5 fois et malgré le 
côté moins personnel de certaines rencontres 
virtuelles, les participant·e·s ont échangé 
chaleureusement leur défis et victoires liés 
à la situation. L’une de ces rencontres a été 
consacrée à la mise en place des vouchers en 
monnaie locale et citoyenne.

La première assemblée de l’épargne solidaire 
organisée en octobre 2020 a été l’occasion pour 
toutes les Communautés autofinancées (CAF) 
de Financité de se retrouver et d’échanger sur 
leurs expériences souvent similaires mais parfois 
différentes. 

Comment faire en sorte 
que les membres d’une 
même région se retrouvent 
et construisent ensemble 
Financité ? C’est à cette 
question que répondent 
les assemblées des 
voisin·e·s qui est organisée 
2 fois par an dans chaque 
région. En présentiel ou 
en visioconférence, ces 
rencontres ont mis en 
contact des citoyen·ne·s qui 
ne se connaissaient pas. Un 
moment chaleureux où l’on 
a pu réfléchir à la manière 
dont on allait changer la 
finance.* Ce diagramme ne prend pas compte les 7 membres résidant à 

l’étranger et les 121 membres dont l’adresse n’est pas connue.

COLLÈGE  
CITOYEN

COLLÈGE  
SOLIDAIRE
 
 
LISTE DES ORGANISATIONS MEMBRES 
DE FINANCITÉ EN 2020

En 2020, nous avons accueilli SOWECSOM et  
Notre Avenir au sein du collège solidaire.

Ecole des Parents de Liège, Fondation Saint-Paul, 
Compagnie du Vide (La), Notre Avenir, AEDL, CIAJ, 
Peuples Solidaires Belgique, Entre-Deux Bruxelles, 
Université de Paix, AMPGN, CPVCF, Incofin, 
Hydrojeunes, GABS, Ligue des Droits Humains, UNMS, 
APEF, Inter-Environnement Bruxelles, Marguerite 
(La), Oxfam-MDM, Fairtrade Belgium, Lucéole, 
RESSOURCES, FIAN Belgium, Agir pour la Paix, 
C-paje, Solidarités Nouvelles, Alterfin, Bouche à Oreille 
(De), Nature et Progrès, CADTM, Pivot (Le), SAW-B, 
Fédération des Restos du Coeur, Maison Blanche de 
Glain, Scouts (Les), Amnesty International, Sainte-
Walburge ASBL, Renovassistance, Action Ciné Médias 
Jeunes, Vin de Liège, Solidarité Socialiste, Amis de la 
Terre (Les), Vents du Sud, Halle de Han ASBL, Habitat-
Service, Imagine Demain le Monde, ATD Quart Monde, 
Bastide (La), CREDAL, Fourmi Solidaire, Greenpeace 
Belgium, Terre-en-Vue, CNE, Service Civil International, 
Emissions Zéro, Fondation pour les Générations Futures 
FGF, Centre d’Appui aux Services de Médiation de 
Dettes, FMMCSF, Inter-Environnement Wallonie, Ligue 
des Familles (La), Arche d’Alliance Namur (L’) - Les 3 
Portes, MOC Mouvement Ouvrier Chrétien, Syneco, 
Ateliers de l’Insu (Les), MRAX, CNCD - 11.11.11, Espace 
Social Télé-Service, Entraide et Fraternité, FLCPF, 
Atelier des Droits Sociaux (L’), SOWECSOM / W.Alter, 
Oikocredit Belgique, Natagora, Autre Terre, Courant d’Air, 
GRIP, Caritas Catholica, Condroz Energies Citoyennes, 
Mékong Plus, Habitat et Humanisme, Médecins du 
Monde, Tournières (Les), ADEPPI

COLLÈGE DES 
GROUPES 
FINANCITÉ
THÈMES DES GROUPES : 

Monnaies citoyennes
Se réapproprier l’outil monétaire 
pour nos échanges dans des 
objectifs de cohésion sociale, de 
relocalisation de l’économie et de 
soutien aux circuits courts.

Sensibilisation
S’informer sur la finance et l’actualité 
et transmettre l’information à travers 
des activités de sensibilisation aux 
enjeux de la finance.

Épargne et crédit
Épargner de façon individuelle 
ou collective afin de créer une 
dynamique de solidarité au sein d’un 
groupe et de combler les besoins 
de financement que les banques ne 
satisfont pas.

Investissement solidaire
Rassembler une épargne collective 
afin d’apprendre à investir de façon 
socialement responsable.

UNE ORGANISATION

45 GROUPES 
FINANCITÉ
DONT 4 NOUVEAUX : 
C.A.F. CCB, C.A.F. 
UBUNTU, GROUPE 
MONNAIE LE FÈSTU 
ET JUMET.BIO.

Bruxelles 1284

Brabant Wallon 717

Flandre 217

Luxembourg 252

Liège 957

Namur 536

Hainaut 680
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DE FINANCITÉ

UNE ORGANISATION

Les citoyen·ne·s, les organisations et les groupes locaux font tous 
partie de l’assemblée générale de Financité qui se réunit deux fois 
par an. Le conseil d’administration de Financité vise quant à lui à être 
le plus représentatif possible (équilibre entre les régions, entre les 
hommes et les femmes, entre les différents collèges). 

CONSEIL D’ADMINISTRATION
Président : Etienne Bedoret  
(Groupe Financité EthiqueInvest)
Administrateurs : 
Les Scouts ASBL
(Représenté par Christophe Ralet)
Mouvement Ouvrier Chrétien - MOC
(Représenté par Et-taoufk Fathi) 
Centre National de Coopération au 
Développement - CNCD-11.11.11
(Représenté par Antonio Gambini)
David Beckers 
(Groupe Financité Val’Heureux)
Jean Gréban  
(Groupe Financité Le Lumsou)

Direction
Bernard Bayot 

Administration  
Jean-Denis Kestermans 

Alice Berger
Anne Berger
Annika Cayrol
Jonas Dembour
Eric Dewaele
Lise Disneur
Louise Dubois
Anne Fily
Nicolas Franka
Morgane Kubicki
Danaé List
Adrien Louis
Jean-François Mabille
Didier Palange
Valéry Paternotte
Charlaine Provost

UN MOUVEMENT 
CITOYEN ORGANISÉ 
ET SOUTENU PAR DES 
PERMANENT·E·S :

LES ANTENNES 
FINANCITÉ 

Afin de se rapprocher au plus près 
des initiatives citoyennes, Financité 
est organisé en trois régionales et 
possède une antenne locale pour 
chacune d’entre elles :

Bruxelles-Brabant :  
Rue Botanique 75, 1210 Bruxelles
Namur-Hainaut :  
Rue de Marcinelle 30, 6000 Charleroi
Liège-Luxembourg :  
Rue Pierreuse 57, 4000 Liège 

6 RÉGIONALES : 
- Bruxelles
- Brabant wallon
- Hainaut
- Namur 
- Liège
- Luxembourg

3 THÉMATIQUES :
- Finance et société : comment la finance 
peut-elle répondre à l’intérêt général ?
- Finance et individu : comment peut-elle offrir 
des produits et services accessibles à tous·tes ?
- Finance et proximité : comment peut-elle se 
développer et soutenir les initiatives locales ?

Financité	 RAPPORT ANNUEL  2020
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UNE ORGANISATION

DÉVELOPPER UN ÉCOSYSTÈME AU 
SERVICE DE L’ÉCONOMIE SOCIALE

Ainsi, Financité est partenaire de nombreuses 
associations qui, à des niveaux divers, travaillent au 
développement de cette même économie au service de 
l’intérêt général. Citons par exemple :

  Finance Watch : organisation européenne de lobby 
dont la mission est de remettre la finance au service de 
la société.

  Coalition Climat : plateforme d’organisations visant à 
mobiliser pour une société bas carbone. 

  ConcertES : plateforme de concertation des 
organisations représentatives de l’économie sociale.

  SAW-B : mobilise, interpelle, soutient, et innove pour 
susciter et accompagner le renouveau des pratiques 
économiques qu’incarne l’économie sociale.

Financité prend des participations dans des coopé-
ratives qui défendent les mêmes pratiques et valeurs, 
comme : Crédal, De landgenoten, BEESCOOP ou encore 
NewB, Notre avenir ou Novacitis.

Enfin, Financité veille à ce que ses achats de biens 
et services soient le plus possible réalisés au sein de 
l’économie sociale.

Cela fait plus de 10 ans que Financité a développé un 
indice d’économie sociale qui représente le pourcentage 
des dépenses de Financité auprès de fournisseurs issus 
de ce secteur. En 2020, près de 45 % des dépenses 
(232. 136 € sur un total de 516.381 € pour être précis) 
ont été effectuées dans ce secteur. Certes, un chiffre 
en recul par rapport à l’année précédente, où plus de la 
moitié des acquisitions provenait de l’économie sociale, 
mais toujours plusieurs fois plus élevé qu’au début de la 
mesure de cet indice (à peine 12% en 2008), preuve que 
bien définir et mesurer les choses permet d’agir pour les 
améliorer.

Financité, au travers de ses multiples 
activités de recherche, d’éducation et de 
sensibilisation, plaide pour une économie et 
une finance plus justes et plus humaines.

Autant par souci de cohérence que par 
conviction, Financité agit aussi à construire 
et développer tout un écosystème au 
service de cette nouvelle économie, que ce 
soit au travers de prises de participation, 
de partenariats associatifs ou de sa 
consommation propre.

Évolution de l’indice d’économie sociale
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VERS UNE INDÉPENDANCE FINANCIÈRE

OBLIGATIONS 
FINANCITÉ 	

PRISE DE PARTICIPATION

Depuis 2012, Financité émet des obliga-
tions pour se financer directement auprès 
du grand public. En juin 2020, Financité a 
lancé une nouvelle émission d’obligations 
à 5 ans pour un montant de 64.000 €. 
Cette nouvelle émission avait pour objectif 
de gérer la dette de Financité et de la 
réduire de 19.200 €.

Aujourd’hui, la totalité des dettes finan-
cières de Financité résulte des obligations 
que celle-ci émet auprès de ses membres 
et sympathisant·e·s.

Elles représentent 891.300 € au 31 
décembre 2020 contre 910.500 € un an 
plus tôt, soit une réduction de 2,15 % au 
cours de l’année 2020.

  Novacitis : 2.000 €
Coopérative d’acteur·rice·s en économie solidaire qui 
vise à co-créer des projets immobiliers et activités 
entrepreneuriales

  Crédal : 2.499,99 €
coopérative qui propose du placement éthique, du crédit 
alternatif et de l’accompagnement.

  Alterfin : 3.500 €
Coopérative qui vise à améliorer les moyens de subsis-
tance et les conditions de vie des personnes et commu-
nautés socialement et économiquement défavorisées, 
principalement dans les zones rurales des pays à faible et 
moyen revenu dans le monde entier.

  Banca etica : 103,29 €
Banque populaire coopérative qui opère en Italie et en 
Espagne

  Banque Triodos: 2.440 €

  NewB : 200.000 €
Jeune banque coopérative, éthique et durable au service 
d’une société respectueuse de la planète et des droits 
humains.

  Bota 75 : 1.550 €
Entreprise à finalité sociale née des 4 associations 
propriétaires Vluchtenlingenwerk Vlaanderen, SAW-B, 
Financité et Médecins du Monde

  Terre en vue : 100 €
Coopérative qui permet à des citoyen·ne·s et des 
organisations qui désirent soutenir et faciliter l’accès à la 
terre pour une agriculture agro-écologique.

  Agricovert : 2.500 € 
Coopérative de producteur·rice·s bio et de 
mangeur·euse·s qui a pour but de garantir une distribu-
tion directe à un juste prix pour tou·te·s.

  De Landgenoten : 2.500 €
Coopérative qui a créé un fonds afin d’acheter des 
terres agricoles biologiques, pour les louer à des 
agriculteur·rice·s. 

  BEES COOP : 2.500 €
Premier supermarché participatif à Bruxelles. 

  F’in Common: 4.000 €
Coopérative d’investissement pour les entreprises 
d’économie sociale.

  Vervîcoop : 2.500 €
supermarché coopératif basé à Verviers

  Vin du pays de Herve : 3.000 €
Coopérative de production de vin dans le Pays de Heve..

Financité est également actionnaire dans divers 
entreprises à travers l’opération de récolte de titres 
Action en Or.
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 ACTIF 		 1.518.489,37		  1.577.400,43	
 	 		
 ACTIFS IMMOBILISÉS 		  867.009,45 		  765.938,42
 Immobilisations incorporelles 		  0 		  0
 Immobilisations corporelles 		  637.807,37 		  644.185,14
 Immobilisations financières 	  	 229.202,08 		  121.753,28
 ACTIFS CIRCULANTS 		  651.479,92 		  811.462,01
 Créances à un an au plus 		  427.083,84 		  422.685,69
 Créances commerciales 		  78.108,88 		  16.495,19
 Autres créances (subsides, dons, cessions, …) 		  348.974,96 		  406.190,50
 Placements de trésorerie 		  7,00 		  2.459,80
 Valeurs disponibles 		  217.337,75 		  379.885,46
 Comptes de régularisation 		  7.051,33 		  6.431,06
		   
	  
 PASSIF 		 1.518.489,37		  1.577.400,43
CAPITAUX PROPRES (fond social)		  211.482,83 		  210.804,57
 PROVISIONS				  
 DETTES 		  1.307.006,54 		  1.366.595,86
 Dettes à plus d’un an 		  676.900,00 		  827.300,00
 Dettes à un an au plus 		  557.302,44 		  483.877,33
 Dettes financières       		  214.400,00 		  83.200,00
 Dettes commerciales 		  76.044,21 		  94.916,38
 Dettes fiscales, salariales et sociales 		  156.354,41 		  156.704,75
 Autres dettes (dont commissions à reverser et avance subsides)		  110.503,82 		  149.056,20
 Compte de régularisation 		  72.804,10 		  55.418,53
	

Bilan (en euros) 2020 2019

PRODUITS 		  1.583.367,16 	 1.566.942,05
Chiffre d’affaires 		  84.812,20 	 48.815,60
Cotisations, dons, legs et subsides	  	 1.245.545,36 	 1.121.961,49
Autres produits d’exploitation		  104.692,73 	 108.304,00
Produits financiers 		  148.316,87 	 287.860,96
Produits exceptionnels		  00,00 	 00,00
 
 
CHARGES 		  1.582.688,90 	 1.557.063,81
 
	Services et biens divers (loyer, chauffage, assurances, informatiques, déplacements,…) 	 (351.807,74) 	 (317.069,02)
Rémunérations, charges sociales et pensions 		  (1.013.377,15) 	 (882.264,84) 
Immobilisations corporelles et incorporelles		  (35.292,56) 	 (29.925,45)
Autres charges d’exploitation (dont redistribution du partage solidaire) 		  (148.990,73) 	 (203.819,85)
Charges financières 		  (30.289,30) 	 (116.375,09)
Charges exceptionnelles 		  (2.931,42) 	 (7.609,56) 

PERTE OU BÉNÉFICE		  678,26 	 9.878,24
PERTE OU BÉNÉFICE APRÈS IMPOTS		  678,26 	 1.417,26

Compte de résultats (en euros) 2019

* Sous réserve d'acceptation par l'assemblée générale

2018

PRODUITS  
En 2020, les sources de financement de Financité 
proviennent principalement : 
- des aides à la promotion de l’emploi (points APE) ;
- d’un subside comme mouvement d’éducation permanente 

sur les axes 1 (participation, éducation et formation 
citoyennes), 3 (services, outils et recherche) et 4 (sensibili-
sation et information);

- des appels d’offres/appels à projets que Financité remporte 
(Commission européenne, entités fédérale, régionale ou 
communautaire ou fondations privées) ;

- des subsides alloués par les entités fédérale, régionale ou 
communautaire dans le cadre de projets précis ;

- des recettes de son activité de services ;
- des dons et cotisations des membres Financité.

ACTIF DU BILAN
La participation souscrite par Financité au capital de la NewB SCE pour un 
montant total de 200.000 € ne fait l’objet d’aucune réduction de valeur, en dépit du 
fait que la valeur comptable de cette participation dans les comptes de NewB SCE 
est inférieure, car l’octroi en 2020 de l’agrément en tant qu’établissement de crédit 
à NewB a eu pour effet, à court terme, d’augmenter significativement le capital de 
NewB et ainsi de réduire la dépréciation de ses parts sociales mais aussi, à moyen 
et long terme, de permettre de considérer que cette dépréciation n’est pas durable.

LES COMPTES FINANCITÉ*
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